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JUSTICE CIVILE. — Cour impériale de Paris (4< chambre) : 
Rente viagère; actif constitutif; retird de payer les ar-
rérages; stipulation pour ce cas de restitution du capital; 
validité de cetle clause.—Cour impériale de Paris (5e ch.) 
Agent de change; ventes à terme; droit de l'acheteur 
de demander livraison avant, l'échéance du terme. — 
Tribunal civil de la Seine (2= ch.) : Succession échue à 
un failli; liquidation; approbation; demande en justice 
contre le syndic; refus d'homologation par le tribunal. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle). 
Bulletin : Affaire dite des diligences; quatre condamnés 
à mort; pourvoi en cassation; rejet.—Cour impériale de 
Paris (ch.correct.). Plainte en rrestation illégale; injures 
et voies de fait contre un inspecteur de police. — Cour 
d'assises du Loiret: Assassinat par un beau-père sur la 
personne de la fille du premier lit de sa femme; com-
plicité du frère du beau-père. — Tribunal correctionnel 
de Paris (7e ch.) : Une femme qui se jette par la fenê-
tre; prévention de coups et blessures dirigée contre son 
mari. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4e cit.). 

Présidence de M. Metzinger. 

Audience du 21 décembre. 

RENTE VIAGÈRE. — ACTIF CONSTITUTIF. — RETARD DE PAYER 

LES ARRÉRAGES. — STIPULATION POUR CE CAS DE RESTITU-

TION DU CAPITAL. — VALIDITÉ DE CETTE CLAUSE. 

Est valable et doit être exécutée la clause d'un contrat de 
constitution de rente viaqère suivant laquelle, en cas de 
retard par le débiteur depayer un terme de ladite rente, 
il doit à son créancier la restitution du capital comme 
conséquence de la résilia/ion stipulée du contrat. 

La raison de douterest dans l'article 1978 du Code 
Napoléon, qui dit que le seul défaut de paiement 
des arrérages de la rente viagère n'autorise pas ce-
1 ji en faveur de qui elle est constituée à demander 

"le remboursement ciu capital ou à rentrer dans le 
fonds par lui aliéné, et qui considère ainsi que celui 
qui a reçu pendant plusieurs années déjà les arréra-
ges de sa rente viagère a réellement reçu une res-
titution partielle du capital ou un à-compte sur la 
valeur du fonds, et qu'il peut arriver même, en cas 
âî longévité, qu'il ait reçu plus qu'il n'a donné, d'où 
cette conséquence qu'il est inadmissible qu'il ait en-
core droit à la restitution intégrale de la chose alié-
née, qu'il pourrait aliéner de nouveau à des condi-
tions exorbitantes, si l'on se reportait à l'âge qu'il 
avait lors du premier contrat. 

Cependant la jurisprudence admet cette clause ré-
solutoire et elle la déclare licite. C'est un droit qu'a 
conféré le débiteur à son créancier viager, c'est son 
fait personnel d'inexécution du contrat qui donne 
ouverture.à ce droit. 

L'arrêt que nous rapportons vient de confirmer 
cette jurisprudence clans les circonstances sui-
vantes : 

Le30juil!et 1860, M. GenibrelaverséàMM. Alexan-
gdiw un capital de 2,000 francs, moyennant une rente 

viagère. Le contrat intervenu entre eux spifule qu'à 
défaut de paiement à son échéance d'un seul terme 
d'arrérages, le capital versé sera de plein droit exi-
gible, si bon semble au créancier, un mois après 
un simple commandement demeuré infructueux, et 
sans qu'il soit besoin d'accomplir aucune formalité 
judiciaire. 

Au L'1' janvier 1867, MM. Alexandre devaient 
140 francs à M. Genibrel; celui-ci a attendu jusqu'au 

j.22 mars ; mais ce jour-là il leur a fait un comman-
dement de lui payer ses 140 francs. 

Le 22 avril, M'M. Alexandre n'avaient pas satis-
fait M. Genibrel. Le 24 seulement, ils lui firent offrir 
son argent amiablement et lui envoyèrent aussitôt 
une lettre chargée contenant, suivant eux, les 

;li0 francs en uu billet de banque et un mandat sur 
la poste. Cette lettre chargée fut présentée le lende-
main de son expédition chez M, Genibrel, habitant 
le département de l'Aude, et qui était alors en 
voyage, et où elle ne put être remise puisqu'il devait 
e:i donner un reçu. Elle lui fut présentée de nouveau 
le 5 mai, à son retour, mais il refusa de la rece-
voir. 

C'est dans ces circonstances qu'il a fait pratiquer 
sur MM. Alexandre une saisie immobilière pour les 
140 francs, montant des arrérages, et pour les 
2,000 francs, montant du capital versé, exigible dé-
sormais, suivant lui, aux termes du contrat de con-
stitution de*rente viagère du 30 juillet 1860. 

MM. Alexandre ont, en se fondant sur la rigueur 
de la clause qui conduisait à des résultats usuraires 
et sur le peu de temps qu'avait duré leur retard à 
satisfaire M.JGenibrel, auquel ils avaient envoyé son ar-
gent quelques jours seulement après l'expiration du 
délai d'un mois, demandé à être relevés de la dé-
chéance contractuelle qu'ils avaient encourue et la 
«hscontinuation des poursuites de leur créancier. 

Leur demande a été re jetée par jugement du Tri-
buiml civil de la Seine du 22 août 1867, ainsi 
conçu : 

Le Tribunal, après avoir entendu en leurs conclusions 
et plaidoiries respectives Lamy, avoué d'Alexandre père 
et tils, et Bcrtinot, avoué de Genibrel, ensemble en ses 
conclusions M. Chevrier, substitut de M. le procureur im-
périal, et après en avoir délibéré conformément à la loi, 
jugeant en premier ressort : 

« Attendu que le contrat du 30 juillet 1800, qui forme 
'a loi des parties, stipule expressément que, à défaut de 
paiement à son échéance d'un seul terme d'arrérages, le 
capital versé sera, de plein droit, exigible, si bon semble 
a Genibrel, un mois après un simple commandement de-
meuré infructueux pendant ce temps, et sans qu'il soit 
^So'n d'accomplir aucune formalité judiciali 

Attendu qu'à défaut du terme échu le l'r janvier der-
nier, Genibrel a fait signifier à Alexandre père et fils un 
commandement de payer le montant de ce terme; 

« Attendu que ce délai est expiré sans qu'aucune offre 
amiable ou judiciaire ait été faite ; 

Qu'il est constant, en effet, que Alexandre père et tils 
n'ont'fait des offres que le 24 avril dernier, c'est-à-dire 
après l'expiration du mois, et que la lettre du 29 du 
même mois, dans laquelle Alexandre père et lils renou-
vellent leurs offres, n'est pas parvenue en temps utile, soit 
à Genibrel, soit à son avoué ; qu'elles ne peuvent être 
considérées comme sérieuses ; 

« Qu'enfin, le capital constitutif de la rente viagère au 
profit de Genibrel est devenu exigible, d'après les termes 
formels du contrat du 30 juillet 1860, et que c'est dès lors 
à bon droit que ce dernier a fait procéder à la saisie de 
l'immeuble appartenant à Alexandre père et tils, et hypo-
théqué pour sursis du capital de ladite rente viagère ; 

« Qu'en cet état, il y a lieu d'autoriser Genibrel à con-
tinuer ses poursuites; 

« Par ces motifs, 
« Déclare Alexandre père et fils mal fondés en leur de-

mande; les en déboute; 
« En conséquence, ordonne la continuation des pour-

suites de saisie immobilière encommencées à la requête 
de Genibrel pour être mises à fin par lui d'après les der-
niers errements de la procédure; 

« Condamne Alexandre père et fils aux dépens, que 
Genibrel est autorisé à employer en frais de vente. » 

MM. Alexandre ont interjeté appel de ce juge-
ment. 

Me Nogent-Saint-Laurens a soutenu et développé 
les moyens de cet appel. 

M° I'ilet-Desjardins a défendu le jugement dans 
l'intérêt de M.' Genibrel. 

Contrairement aux. conclusions de M. l'avocat gé-
néral Descoustures, la Cour, adoptant les motifs des 
premiers juges, a confirmé leur décision. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (5e ch.). 

Présidence de M. Massé. 

Audience du 6 janvier. 

AGENT DE CHANGE. — VENTES A TERME. — DROIT DE L'A-

CHETEUR DE DEMANDER LIVRAISON AVANT L'ÉCHÉANCE DU 

TERME. 

D'après les règlements et usages de la Bourse de Paris, 
l'acheteur a terme a le droit d'escompter l'opération, 
c'est-à-dire de demander livraison des titres avant l'é-
chéance des termes. 

Sur la demande formée par M. Mayrargues, agent 
de change, contre M. Duvivier, banquier à Paris, le 
Tribunal de commerce avait rendu le jugement sui-
vant 

ter, Mayrargues a été obligé de racheter la rente d 
s'agit ait cours de 70 fr. 10 le., pour les livrer à son clic 

flue Genibrel ne préfère poursuivre, le' recouvrement 
ériges échus;1 

moins 
des 

« Le Tribunal, 
« Attendu qu'à la date du 31 août 1866, Duvivier et C" 

ont donné l'ordre à Mayrargues, agent de change, de 
vendre pour leur compte 30,000 francs de rente 3 pour 
100 à 69 fr. 50 c. et 69 fr. 65 c. en liquidation; 

« Que, l'acheteur de ces rentes ayant voulu, suivant les 
usages de Bourse, s'en livrer avant la liquidation, May-
rargues a demandé à Duvivier et C la remise des titres; 

Attendu que Duvivier et G» ayant refusé de s'exécu-
dont 

pour tes livrer a son client; 
qu'il en est résulté une différence de 1,720 fr. 05 c. dont 
Mayrargues leur demande le paiement ; 

« Attendu, que, pour se refuser au paiement de cette 
somme, Duvivier et C° prétendent que, par suite du re-
port, ils échapperaient à l'obligation de livrer les titres 
avant la liquidation du 15 septembre, et que, par ce fait, 
Mayrargues n'avait pas le droit de les escompter ; 

« Mais attendu qu'il est constant que l'acheteur, dans 
les marchés à terme, a toujours le droit d'escompter, c'est-
à-dire de devancer l'époque du paiement et d'exiger la 
livraison des titres dont la valeur est fixée, renonçant au 
bénéfice du terme, qui n'est stipulé qu'en sa faveur; que 
Duvivier et C ne sauraient prétendre que l'escompte est 
une violation de tous les principes de droit et d'équité, 
puisqu'il est constant que l'escompte est dans les usages 
établis par la Bourse; qu'en effet, le vendeur qui ne ven-
drait à terme que par le motif réel qu'il ne peut être cer-
tain d'avoir avant ce terme les titres eu sa possession, 
doit, pour le cas exceptionnel, interdire l'escompte à l'a-
cheteur par une stipulation expresse; 

« Attendu qu'il constant que Duvivier et C6 ont traité 
avec Mayrargues sous la foi de l'usage établi ; qu'en con-
séquence, n'ayant fait aucune réserve, ils ne pouvaient se 
dispenser de livrer les titres à l'acheteur au moment où 
il les a demandés; 

« Que c'est donc à -bon droit que Mayrargues réclame 
le paiement de la somme de d,72Û fr. 05"c. pour solde de 
compte; qu'il y a lieu dès lors de condamner Duvivier 
et Cc au paiement de ladite somme et de les déclarer mal 
fondés en leur demande; 

« Par ces motifs, jugeant en premier ressort, 
» Condamne Duvivier et C", par les voies de droit, le 

sieur Duvivier seul et même par corps, conformément aux 
lois des 17 avril 1832 et 13 décembre 1848, à payer à 
Mayrargues la somme de 1,720 fr. 05 c, avec les inté-
rêts suivant la loi ; 

a Déclare Duyivier et Ce mal fondés en leur demande, 
les en déboute et les condamne aux dépens. » 

M. Duvivier a interjeté appel de ce jugement. 

Dans son intérêt, M0 Détartre a soulenu que le droit 
d'escompte était contraire aux principes qui régissent la 
vente; que le bail était stipulé au profit du vendeur aussi 
bien qu'au profit de l'acheteur. L'avocat a contesté les 
prétendus usages invoqués par le jugement, et il a soutenu 
que l'escompte était d'autant plus inadmissible dans l'es-
pèce, qu'il s'agissait d'une opération de déport 

Mc Paillard de Villeneuve, pour M. Mayrargues, a défendu 
le jugement attaqué. Il a invoqué non-seulement les usa 
ges de la Bourse, mais un règlement formel adopté par I 

compagnie des agents de change et approuvé par le mi-
nistre des finances. Il a ajouté que M. Duvivier, qui se 
livre à do fréquentes opérations de Bourse, connaissait 
parfaitement les usages et les règlements. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Du-
creux, avocat général, a rendu l'arrêt suivant : 

« Considérant qu'il résulte des documents produits que 
Duvivier et (>, vendeurs de 30,000 fr. de rentes 3 pour 

100 fin août, par l'entremise de Mayrargues. agent de 
change, ont reporté cette opération fin septembre, par 
l'entremise du même agent de change; que l'acheteur a, 
dans le cours de septembre, exigé la livraison des titres 
en faisant offre du prix convenu, dans la forme ordi-
naire des opérations de cette nature; que, Duvivier et Ce 

ayant refusé de s'exécuter, Mayrargues a été obligé de 
racheter les 30,000 fr. de rentes dont s'agit à un cours 
supérieur au prix d'achat, pour les livrer à l'acheteur, 
d'où il est résulté une différence de 1,720 fr. 05 c. dont 
Mavrargues leur demande leur paiement ; 

« Considéiant que cette faculté d'escompter ou de de-
vancer l'époque de paiement et d'exiger la livraison des 
titres est consacrée au profit de tout acheteur à terme par 
un règlement des agents de change approuvé par le mi-
nistre des finances; qu'en cet état, le vendeur qui a in-
térêt de se soustraire à l'application de ce règlement doit, 
par une stipulation expresse, interdire l'escompte à son 
acheteur ; 

« Considérant qu'il résulte de la correspondance que ce 
règlement et son application constante étaient connus de 
Duvivier et Ce, qui se livrent habituellement à ces opéra-
tions de Bourse ; 

« Qu'il suit de là, d'une part, que Mayrargues est fondé 
dans sa demande en paiement de la somme de 1,720 l'r. 
05 c,, et, d'antre part,' qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter aux 
âfvers moyens proposés par Duvivier et Ge, non plus qu'à 
l'offre de "preuve par eux faite, qui, en la supposant ad-
missible, doit être rejetée comme étant sans objet, 

« Met l'appellation au néant, et sans s'arrêter aux fins 
et conclusions de Duvivier et Ce, ordonne que ce dont est 
appel sortira son plein et entier effet; condamne les ap-
pelants à l'amende et aux dépens. » 

(Voir, dans le même sens, arrêt de la lrU chambre 
de la Cour de Paris, du 46 mai 1866; Gazell» des 
Tribunaux du 30 mai.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (2'ch.). 

Présidence de M. de Ponton-d'Amécourl. 

Audience du 15 janvier. 

SUCCESSION ÉCHUE A UN FAILLI. — LIQUIDATION.— APPROBA-

TION — DEMANDE EN JUSTICE CONTRE LE SYNDIC. — RE-

FUS D'HOMOLOGATION PAR LE TRIBUNAL. 

Si le débiteur est depleiu droit dessaisi de l'administra lion 
. de ses biens par le fait de la f\dllile,il n'en conserve pas 

moins, sous tous les autres rapports, la plénitude de ses 
capacités, et ne saurait être assimilé à un mineur ou a 
un interdit. 

Aucune disposition de loi, soit d'une manière expresse, soit 
indirectement, ne soumet, en l'absence de toute contestation, 
la liquidation d'une succession dans laquelle le failli est 
intéressé à l'homologation du Tribunal. 

En conséquence, le syndic est à la fois, au cas dont s'agit, 
le représentant naturel du failli et de ses créanciers. 

Cette question neuve et d'un grand intérêt a été 
résolue par le jugement qui suit, rendu conformé-
ment aux conclusions de M. l'avocatimpérial Manuel: 

« Le Tribunal, 
« Attendu qu'il a été, par M° Chariot, notaire à Paris, 

en exécution du jugement contradictoirement rendu par 
cette chambre, le 16 novembre 1867, enregistré, procédé 
à la liquidation dont s'agit entre tous les ayants droit 
majeurs ; 

« Qu'ils ont tous, le 30 décembre suivant, approuvé le 
travail du notaire liquidateur, mais que parmi les avants 
droit se trouve Jean-Joseph-Armand Marmin Antérieux, 
failli assisté de Pinel, syndic définitif de la faillite, seule 
circonstance à raison de laquelle ladite liquidation est 
présentée à l'homologation du Tribunal. 

« Attendu que si le débiteur failli est de plein droit' 
dessaisi de l'administration de ses biens, dont le dessaisisse-
ment prononcé contre lui nantit dans une certaine me-
sure ses créanciers, le failli conserve sous tous les autres 
rapports la plénitude de ses capacités et ne saurait être 
assimilé à un mineur ou à un interdit; 

« Que le syndic auquel la loi commerciale confie 
l'exercice de toutes les actions qui peuvent appartenir au 
failli est à la fois, au cas dont s'agit, dans un intérêt 
commun, le représentant du failli et.de la masse de ses 
créanciers ; 

« Qu'au milieu des dispositions spéciales relatives soit 
à la vente des meubles ou des immeubles, soit des trans-
actions, aucune directement ou par analogie ne soumet, 
en l'absence de toute contestation, la liquidation d'une 
succession dans laquelle le failli est intéressé au contrôle 
et, dès lors, à l'homologation du Tribunal ; 

« Par ces motifs, 
« Dit qu'il n'y a lieu, dans les circonstances, à la 

demande d'homologation qui est soumise au Tribunal ; 
« Condamne Pinet ès-noms aux dépens, qu'il est auto-

risé à employer en frais de syndicat, » 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Legagneur, doyen. 

Bulletin du 16 janvier. 

AFFAIRE DITE DES DILIGENCES. — QUATRE CONDAMNÉS A MORT. 

— POURVOI EN CASSATION. — REJET. • 

L En admet tant les contradictions entre certaines 
réponses du jury, la nullité des débats n'est pas pos-
sible si d'autres réponses parfaitement régulières et 
à l'abri de toute critique justifient la peine appli-
quée. 

II. L'article 303 du Code d'instruction criminelle 
ne s'oppose pas, à peine de nullité des débats, à ce 
que le ministère public recueille, après l'arrêt de 
mise en accusation, certains documents parvenus à 
sa connaissance. Le procès-verbal qu'il a dressé à cet 
égard n'a pas les caractères d'une information régu-
lière, à laquelle le président seul de la Cour d'assises 
peut procéder 

M. le conseiller Nouguier, rapporteur, a fait avec 
un soin scrupuleux l'analyse de cette volumineuse 
procédure ; il n'a rencontré aucune irrégularité pou-
vant être signalée à la Cour. 

M. l'avocat général feris', MM. Hippoiyte Du-

boy et Gonse, ont eux-mêmes examiné avec soin les 
constatations légales des actes de la procédure, et ils 
n'ont pas plusqueM. le rapporteur trouve la moindre 
critique à leur adresser. 

La Cour a, en conséquence, rejeté les pourvois de 
Coda-Zabetta et autres, condamnés à la peine de 
mort, par la Cour d'assises d'Aix, le 17 décembre 
dernier. 

La Cour, a en outre, rejeté les pourvois-, 
1° De Joseph Hankiewiez , condamné par la Cour 

d'assises de la Seine à huit ans de travaux forcés, pour 
tentative d'assasinat ; 

2° Do Jean-Baptiste Farjounel (Aveyron) vingt ans de 
travaux forcés, pour faux ; 

3° De Emile Cayla (arrêt de la chambre d'accusation de 
la Cour impériale d'Alger), renvoi aux assises d'Oran pour 
banqueroute frauduleuse. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Saillard. 

Audience du 16 janvier. 

PLAINTE EN ARRESTATION ILLÉGALE, INJURES ET VOIES DE 

FAIT CONTRE UN INSPECTEUR DE POLICE. 

M. Ulysse Parent, artiste dessinateur, a porté une 
plainte contre le sieur Charles-Gabriel André, ins-
pecteur de police, plainte pour arrestation illégale, 
voies de fait et injures, délits prévus par Jes ar-
ticles 343 et 311 du Code pénal, 1, 13 et 19 de la 
loi du 17 mai 1819. 

Le Tribunal de police correctionnelle (6° chambre), 
sous la présidence de M. Delesvaux, statuant sur 
cette plainte, a rendu, dans son audience du 
23 août 1867, un jugement ainsi conçu . 

« Le Tribunal, 
« Attendu qu'aux termes de l'article 75 de la constitu-

tion du 22 frimaire an VIII, les,agents du gouvernement 
autres que les ministres ne peuvent être poursuivis, pour 
des faits relatifs à leurs fonctions, qu'en vertu d'une dé-
cision du Conseil d'Etat ; 

«Que cette disposition qui consacre les grands principes 
de la séparation des pouvoirs, en touchant à l'intérêt 
privé, est encore en vigueur; 

« Qu'il s'agit donc d'examiner : premièrement, si l'in-
specteur de police André doit être considéré comme agent 
du gouvernement ; deuxièmement, si les faits relevés 
contre lui par le plaignant Parent sont relatifs à ses 
fonctions ; 

« Sur le premier point : 
« Attendu que le titre d'inspecteur de police qui appar-

tient à André a été établi par le décret d'organisation de 
fa police de Paris, en date du 17 mai 1854, et la loi de 
finances qui a suivi; 

« Qu'il a été investi par un arrêté de M. le préfet de 
police, lui déléguant partie de son autorité; 

« Qu'il touche dans les caisses de l'Etat partie de son 
traitement ; 

« Qu'à ces divers'titres il réunit en lui la qualité d'a-
gent du gouvernement et de dépositaire d'une partie de 
l'autorité publique, dans les limites de ses attributions, 
qui lui sont données par la loi et pour l'exercice de la 
mission qui lui est confiée par l'autorité dont il relève ; 

« Sur \9 second point : 
« Attendu que, clans la soirée du 4 juin, André était 

placé sur le boulevard pour maintenir la tranquillité sur 
la voie publique et procéder àl'éloignement des perturba-
teurs; qu'il exécutait l'ordre de ses supérieurs; 

« Que les faits dont se piaint Parent ont eu lieu au 
cours même de l'exécution de ces ordres ; que les faits 
sont donc relatifs aux fonctions de l'inspecteur de police ; 
qu'en effet la question de savoir s'ils sont licites ou illicites 
constitue le procès au fond; 

« Que de l'examen de ces deux points il résulte que 
l'article précité de la constitution de l'an VIII lui est ap-
plicable et que l'immunité qu'il renferme appartient au 
prévenu ; 

« Attendu que la citation de Parent contre André est 
un premier acte de poursuite, qui ne peut être lancé 
qu'après l'autorisation du Conseil d'Etat, 

« Déclare nulle et-non avenue la citation et condamne 
Parent aux dépens. » 

M. André a fait appel de ce jugement. 
L'affaire est venue aujourd'hui devant la Cour im-

périale. M. le conseiller Falconnet a présenté le rap-
port de cette affaire. 

Me Durier a soutenu l'appel de M. Parent. 
M0 Russon-Billault, dans l'intérêt de l'agent André, 

a défendu le jugement de première instance. 
La Cour, après avoir entendu les conclusions de 

M. l'avocat général Genreau, a remis à demain pour 
les répliques. 

COUR D'ASSISES DU LOIRET. 

Présidence de M. Champeville de Boisjolly, conseiller. 

Suite de l'audience du 11 janvier. 

ASSASSINAT PAR UN BEAU-PÈRE SUR LA PERSONNE DE LA FILLE 

DU PREMIER LIT DE SA FEMME. — COMPLICITÉ DU FRÈRE 

DU BEAU-PÈRE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 13-14 janviTrT)™"* 

Nous avons fait connaître dans notre numéro du 
13-14 janvier le résultat de cette affaire. Nous rece-
vons ce soir de notre correspondant le compte rendu 
détaillé des audiences des 11 et 12 janvier. 

M. le président donne la parole à M. l'avocat géné-
ral Boullé. (Mouvement général d'attention.) n 

Ce magistrat s'est exprimer ainsi : 
S'il est une loi sainte, assurément c'est celle qui dit à 

l'homme : Tu ne tueras point ! — tu respecteras la vie 
humaine, celte chose mystérieuse qui n'appartient pas 
même à celui qui la reçoit, mais seulement à celui qui la 
donne. — C'est la loi suprême : elle est dans tous les Co-
des ; n'y fût-elle pas, elle n'en serait pas moins obliga-
toire et moins sacrée, car la nature l'a gravée dans tous 
les cœurs. — Cependant, elle est souvent violée ; mais il 
y a plusieurs manières de la violer. — L'homme est un 
être mobile, passionné, irritable. Lorsque, dans la fièvre 
des passions violentes, il frappe, il tue, il commet un 
grand crime, mais qu'explique au moins l'irascibilité, cette 
défaillance particulière de sa nature. — Mais que dire de 
celui qu'aucun transport n'entraine, qu'aucun vertige n'é.-
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are; qui, bien loin que sa raison soit obscurcie, lui fait 
appel au contraire, la provoque et vient lui demander des 
conseils, des combinaisons, en un mot, les éléments du 
crime ? 

Que dire d'un tel crime ? Qu'il est le plus grand de 
tous, celui que la conscience de l'humanité réprouve et 
flétrit sous ce nom : assassinat, qui veut dire prémédita-
tion, intervention de la raison dans l'homicide. — Et si, à 
ce crime, viennent s'ajouter certaines circonstances excep-
tionnelles, telles que la bassesse du mobile, l'astuce des 
combinaisons, ou le lien du sang, une protection due, le 
sanctuaire domestique souillé, alors la mesure est comble, 
rien ne peut égaler l'horreur qu'inspire un pareil for-
fait. 

Eh bien! messieurs, voilà le crime, et voilà l'assassin. 
Tous l'ont dit, j'arrive le dernier. — Son frère, ce jeune 
homme de vingt ans, que nous n'avons pu nous dispenser 
de mettre à côté de lui sur ce banc et d'unir à lui dans 
la honte, comme il s'est, nous le croyons, associé à lui 
dans le crime, son frère déjà l'avait nommé ; lui-même 
enfin, accablé sous l'évidence, ici, devant vous, il s'est 
trahi, il s'est livré. 

Est-il assez odieux, le crime ! Cette jeune tille qu'il a 
lâchement assassinée, elle l'appelait son père; il lui devait 
sécurité, protection, et c'est sous son toit que lui, son 
tuteur, dont la main devait être tutélaire, il l'a étouffée y 
traîtrement. — Pourquoi ? quel était le crime de cet en-
fant?—Elle avait une fortune, il l'a voulue; il a réussi ] 
en cela; il a son bien aujourd'hui : la loi le veut ainsi; 
voilà l'assassin propriétaire ! 

Ah! qu'ils ont bien fait, ces témoins, de ne pas vouloir 
croire à ce suicide, de n'y voir qu'un masque hideux 
jeté sur le crime! —Ils ont eux-mêmes fait l'instruction; 
c'est à eux que la société devra la répression. Un suicide 
dans de telles conditions ! Il n'y a qu'un homme à le 
croire à Juranville : le sieur Mondain. 

Elle était malheureuse, cette jeune fille; mais elle 
avait le grand ressort de la jeunesse, l'espérance. Si le 
joug était pesant, elle voyait poindre le jour de la déli-
vrance, son avenir était assuré, elle vivait en attendant 
un établissement, un époux, une famille. Elle pensait à 
ces choses lorsque, le soir, fatiguée, elle mettait sa tête 
sur l'oreiller; c'était alors que sa pauvre âme froissée, 
opprimée, se dilatait. Et elle aurait laissé là sa couche et 
ses rêves de jeune fille pour courir à la mort ! pour aller 
chercher le secret de cet inconnu de la tombe qui fait 
tressaillir les esprits les plus fermes, les cœurs les plus 
résolus! C'est impossible! Seul le docteur Mondain l'a 
cru. Eux, ils ne l'ont pas cru; ils iont été bien servis 
par cet instinct du peuple qui vaut mieux que la science 
chez un esprit prévenu. 

31. l'avocat général discute ici et critique vivement les 
constatations et les rapports des docteurs Mondain et 
Auger. 11 s'attache à démontrer, contrairement à leur opi-
nion, que la mort de Léopoldine n'est pas le résultat de 

. l'asphyxie par submersion, mais bien de l'asphyxie par 
strangulation. 11 examine ensuite la question de compli-
cité. Il établit qu'il n'est pas admissiblequ'un seul homme 
ait pu commettre le crime dans les conditions où l'accu-
sation prouve qu'il s'est accompli.Le meurtre, suivant lui, 
a été commis à la maison, dans le cellier. Tout était 
d'avance préparé. Le cadavre a été dans la nuit porté à 
la fosse et.y a été lancé par deux personnes. 

Si Sébastien a eu un complice, il ne peut être que son 
frère Célestin. Les preuves morales et matérielles du lien 
qui les unit abondent. M. l'avocat général les discute et 
les réunit avec force, puis ce magistrat termine ainsi : 

.l'ai démontré la culpabilité de ces deux hommes. 
Permettez-moi maintenant de jeter un dernier coup d'œil 
sur ces faits en en faisant ressortir, pour tous, le grave 
enseignement qu'ils renferment. 

Les hommes, au point de vue moral, peuvent se clas-
ser en deux catégories. Dans l'une, Dieu merci ! la plus 
nombreuse, et qui le sera toujours, sont ceux qui comp-
tent avec leur conscience, qui discutent devant elle 
leurs actions et jusqu'à leurs pensées les plus intimes. Ils 
savent, ceux-là, que le mal est différent du bien. Ils 
croient à la justice. Elle n'est pas un simple fait pour 
eux, mais un principe, un reflet d'une idée immuable, 
éternelle. Ils pensent que dans ces lointains inlinis du 
monde moral où pénètre l'œil de l'âme, comme l'œil du 
corps plonge dans l'espace immense qui nous environne, 
il y a une puissance suprême, rémunératrice de la vertu, 
vengeresse du crime. Les hommes peuvent tomber sans 
doute, car tout homme est faillible ; mais ils peuvent se 
relever aussi; ils ont cette double force; la foi et le re-

. pentir ! 
Dans l'autre catégorie sont ceux qui ne croient à rien 

de tout cela, qui n'ont d'autre mobile que leurs passions, 
d'autre but que leur intérêt. Pour eux, la justice est un 
fantôme inventé par les habiles. Ils n'ont pour Dieu que 
le succès; qu'importe le moyen ! s'ils réussissait, ils n'en 
demandent pas davantage. C'est dans cette classe qu'il 
faut placer les hommes assez pervers pour ne pas reculer 
devant les grands crimes. C'est là qu'il faut mettre les deux 
accusés, surtout le premier. Je n'avance]É rien que je ne 
puisse prouver. S'il est un critérium infaillible en cette 
matière, c'est la destruction du sens moral et religieux 
chez l'homme du peuple qui, incapable de se créer une 
philosophie, tombe sans transition de la négation au ma 
térialisme le plus abject. Tel est Sébastien Millet. 

31. l'avocat général rapporte ici des détails odieux sur 
l'attitude de cet accusé le jour de l'ensevelissement et de 
l'enterrement de sa belle-lille. Il raconte qu'un jour, le 
curé de Juranville étant venu chez lui pour y apporter 
des consolations à sa femme mourante, il avait chassé cet 
ecclésiastique en lui disant : « Allez donc raconter vos 
bêtises à vos enfants de première communion ! » 

Il montre qu'un tel homme, ainsi dépourvu de tout frein, 
ne devait reculer devant aucun obstacle, ayant pour ob-
jectif une passion et un intérêt considérables. Il le repré-
sente combinant froidement la mort de sa belle-lille pour 
s'assurer la propriété et la jouissance de ses biens, uni-

. quement préoccupé de sa sécurité, entraînant dans ses 
calculs son jeune frère d'abord, et puis la mère elle-même, 
tous ligués contre cette malheureuse enfant ; — puis il 
poursuit en ces termes : 

Qu'a-t-il donc manqué au succès de cette trame si ha-
bile? Pourquoi sont-ils là accablés, convaincus? C'est que 
cet élément mystérieux, invisible, auquel ils ne croient pas 
et qu'ils ont exclu de leurs calculs, est entré malgré eux 
et contre eux,?et a détruit tout cet édifice! C'est cette main 
puissante qui "a jalonné leur route et les a marqués pour que 
la justice les reconnût. Tous ces incidents singuliers, tou-
tes ces circonstances qui semblent l'effet d'un caprice,pour 
eux, qui ne croient à rien, c'est l'effet du hasard ! Mais 

• ceux qui croient à quelque chose disent : Le hasard n'est 
qu'un mot vide. 11 y a une Providence qui, si. dans ses 
desseins mystérieux, elle permet le succès du crime, en 
veut aussi le châtiment. C'est elle qui les a trahis et qui 
les jette abattus aux pieds de la justice! 

M. l'avocat général termine en traitant la question 
des circonstances atténuantes. La jeunesse de Célestin et 
la part moindre qu'il a prise à l'exécution du crime ap-
pellent sur lui un reste d'intérêt. Quant à Sébastien, il a 
comblé la mesure, il lui paraît indigne de faveur. Tou-
tefois des raisons de convenance s'opposent à [ce qu'il in 
siste sur un pareil sujet avant d'avoir entendu la défense. 

Cet éloquent réquisitoire a produit dans l'auditoire 
une vive émotion. Sébastien Millet a paru l'écouter 
avec indifférence; son jeune frère semblait accablé 

La tâche de Me Cotelle devenait bien' lourde et 
bien difficile en présence des aveux de Sébastien ; 
l'honorable défenseur s'en est cependant acquitté 
avec une grande énergie et un remarquable talent. 
Il a fait valoir successivement toutes les circonstances 
qui peuvent atténuer le crime de l'accusé, et, dans 
une péroraison touchante, il a demandé grâce pour 
cet homme qui a encore de bons sentiments et qui a 
donné au jury l'exemple d'une amitié fraternelle 
sans bornes. Un tel homme, a-t-il dit, n'est pas de 
ceux que la société ait intérêt à faire disparaître de 
son sein, parce qu'il y a chez lui une porte encore 

ouverte au repentir. Il a terminé en disant que M. 
l'avocat général lui-même, tout en demandant un 
châtiment suprême, n'avait point insisté dans ses 
réquisitions. 

Après celte plaidoirie, qui a été écoutée avec la 
plus religieuse attention, l'audience est levée et ren-
voyée au lendemain, onze heures. • 1 

Audience du 12 janvier. 

A llouverlure de l'audience, la parole est donnée à 
31e Johanet. 

Jlessieurs les jurés,devez vous faire tomber la tète de l'ac-
cusé principal,Sébastien Millet? Etes-vous en présence d'un 
de ces criminels qui, après avoir parcouru tous les degrés du 
crime,ontcomblé la mesure par un forfait plus abominable 
que tous les autres? Suffira-t-il, dans l'intérêt delà société 
outragée, que cet homme, encore jeune, soit envoyé à 
toujours au bagne, où il pourra tout à la fois longuement 
expier son crime et te repentir? 

Voilà assurément une grave question. Et cependant, 
quand vous l'aurez résolue et quand vous aurez, par 
votre verdict, quel qu'il soit, donné satisfaction à l'opi-
nion publique, vous vous trouverez en présence d'une 
question plus redoutable'encore. 

Célestin Millet, est-ce un assassin? 
Ici vous devez craindre de condamner un innocent, et 

comme vous seriez inconsolable d'une erreur judiciaire, 
écoutez-moi. 

Non, ce jeune homme de vingt ans n'est pas coupable! 
Il n'a pu franchir d'un bond l'espace qui le séparait d'un 
crime affreux ! Si je m'abuse, si je n'ai pu lire dans son 
regard le reflet d'une âme perverse, si j'ai éprouvé pour 
ce jeune homme un sentiment de profond intérêt que je 
ne cherche pas à dissimuler à cette heure, vous convien-
drez que je me trouve justifié par les témoignages de 
ceux qui se lèvent en sa faveur. (Ici l'avocat donne lec-
ture de lettres qui lui ont été spontanément adressées par 
d'anciens professeurs de l'accusé et qui contiennent en 
effet les attestations les moins équivoques.) 

Voilà l'assassin ! 
Comment le serait-il devenu ? Sous le coup de quelle 

passion? Ah! vous nous le représentez s'élançant comme un 
tigre furieux sur cette malheureuse jeune fille ! Dites-le-
moi, de grâce I à ce moment, quelle passion violente 
anime son bras coupable et lui donne cette, énergie que 
vous nous avez dépeinte? Sébastien, lui, obéit à l'in-
satiable cupidité que nous savons. Mais Célestin, encore 
une fois, quel est son mobile, quel est son intérêt ? As-
sassin par complaisance, assassin par amitié fraternelle1*,/, 
Voilà ce qu'il vous faut dire. Qui le croira ! 

Mais enfin, entre Célestin et Léopoldine, qu'y avait-il 
donc? Je le demande, qu'on me réponde pour décharger 
ma conscience de défenseur, quelle haine, quelle animo-
sité, quel motif saisissant ? Aucun. Je vous entends par-
ler d'un sentiment vague de terreur que lui aurait in-
spiré Célestin, lui la douceur même, foncièrement bon, au 
dire de ceux qui ont élevé sa jeunesse ? Ah ! Léopoldine 
infortunée ! pourquoi ne peux-tu répondre à mes pres-
santes questions et dirsiper ici un affreux préjugé ? Mais 
ta tombe fermée ne peut répondre. Etait-ce un sentiment 
de répulsion instinctif comme celui que te devaient faire 
éprouver tous ceux qui portaient le nom de Millet, de-
puis que tu avais entendu ta mère, oui, ta propre mère! 
ourdir avec ton beau-père le fatal complot ? Ou bien, 
Célestin t'inspirait-il par lui-même cette terreur invin-
cible ? Alors je commencerais à comprendre... Mais ja-
mais un acte, une parole, ont-ils pu être relevés contre 
Célestin ? Depuis trois mois, tout Juranville, ému profon-
dément, cherche des ' armes contre l'accusé, et aucun 
témoin n'a pu déposer d'un fait discutable. Et toi, Léo-
poldine, dans tes confidences les plus intimes, lorsque, 
penchée sur ta compagne, la fille Pommier, trois jours 
avant ta mort, tu versais dans son âme le récit émouvant 
du complot qui devait te coûter la vie; alors que, fei-
gnant lé sommeil, tu entendais ta mère te livrer à Sébas-
tien, as-tu jamais prononcé le nom de Célestin ? Non, ni 
toi, ni ceux qui prétendent avoir entendu les conversa-
tions de tes parents dénaturés, jamais, jamais vous n'avez 
prononcé le nom de ce jeune homme de vingt ans dans 
vos conversations ! 

Et cependant voilà l'assassin ! L'accusation le veut ; au 
cune considération ne l'arrête. Je respecte assurément 
toutes les convictions, mais j'ai droit de le direà l'accusa 
tion: voilà tout le chemin que vous avez à parcourir, vous 
ne le franchirez point sans y rencontrer d'insurmontables 
barrières. 

Célestin est complice ? comment? Vous ne pouvez re-
lever contre lui un seul acte de participation... 

11 fiut d'abord établir que Léopoldine n'est pas 
morte noyée, car si la Fosse-du-Paradis l'a engloutie vi-
vante, Célestin n'est plus un complice. 

Or, deux médecins affirment qu'elle est morte noyée, 
qu'elle n'a pas pu être jetée déjà privée de la vie'dans 
cette fosse infecte. Vous croyez de préférence au témoi-
gnage d'un troisième médecin. Il est vrai qu'il est seul 
contre deux, qu'il n'a pas vu le cadavre, que les deux 
autres ont fait l'autopsie, qu'il a donné seulement son 
avis dans le silence du cabinet, à votre réquisition, sur le 
travail des deux médecins commis judiciairement par vous-
même. Il est vrai que vous vous séparerez plus d'une fois 
de sa propre opinion, au cours de ce débat, sur d'autres 
questions. Cette opposition, c'est au moins ie doute, c'est 
le salut du prévenu ! Non, chose singulière ! vous n'avez 
pas assez de colère pour le travail des deux médecins de 
Pithiviers. Ils sont honorables, savants; l'un, d'eux est 
choisi par vous depuis vingtans pour vos expertises jucli 
ciaires? Vous tirerez sur vos propres troupes, vous con-
testerez même leurs constatations « matérielles ; » vous 
aurez contre eux des sévérités de langage que je ne veux 
même pas livrer à la publicité. De simples témoins l'em-
porteront à vos yeux, au point de vue des constatations 
matérielles, sur les hommes de l'art commis pour l'autopsie. 
Où en sommes-nous? Je le demande hautement, où sont 
les garanties de la défense? Que peut devenir un prévenu 
si des constatations matérielles qu'il devait, à la suite de 
l'autopsie, considérer comme définitivement acquises à 
sa défense, lui" sont enlevées pas des témoignages quel-
conques. Ces constatations existent, sachez les accepter : 
discutez-en les conséquences, je le veux, mais ne discu-
tez pas la sincérité des hommes de l'art commis par vous-
même! 

Ici l'avocat entre dans une discussion médico-légale 
qu'il serait trop long de reproduire, On a objecté à l'op; 
nion des médecins de Pithiviers l'état du cadavre au jour 
de la mort, son aspect au joui de l'autopsie, l'absence de 
liquide dans l'estomac huit jours après la mort, l'ab-
sence, de déchirures sur les vêtements de Léopoldine. 
31e Johanet discute successivement et très-vivement cha-
cune de ces objections, les repoussant à l'aide des témoi-
gnages de l'instruction, à l'aide de l'opinion formelle de 
3131. Auger et 3Iondain, s'appuyant avec une grande 
énergie sur l'opinion de 31M. Briant et Chaudé, sur celle 
d'Orfila. 

Abordant, toujours au point de vue médico-.légal, le 
système de strangulation soutenu par le ministère public, 
il s'efforce d'en démontrer l'impossibilité. Il invoque les 
conclusions du rapport des médecins de Pithiviers, con-
cluant qu'ils n'ont découvert ni sur le cou, ni dans le 
larynx, ni sur le crâne, aucune trace de violence, de 
quelque nature qu'elle soit. 

Est-ce possible? s'écrie le défenseur. Si la lutte a été 
longue, compiend-on l'absence de traces? Et si la stran-
gulation sur cette fille de dix- neuf ans a été l'œuvre d'un 
moment, quelle n'a pas été la violence de la pression ! 
Mais plus courte aura été cette pression,- plus violente 
aussi elle se sera produite. Et cependant nulle trace, 
rien, absolument rien! 

Voilà la première impossibilité, la première barrière 
infranchissable. 

Les impossibilités morales ne sont pas moins déci-
sives ! 

Comment ! c'est à dix heures du soir, dans le cellier, 
que la strangulation aurait eu lieu ! 

Mais à cette heure, tout le monde ve ille dans ce petit 
hameau qui entoure la maison de Millet. Tous ont soupé 
à neuf heures, nous le savons. A dix heures, les Pelard 
ne dorment pas ; on] veille chez les époux Henri ; de dix 
à onze heures, François Henri ne cesse d'aller et venir 
de la chambre dans la cour, au dire de sa femme. Le lit 
do Léopoldine n'est séparé de la chambre des époux 
Henri que par une cloison en colombage. On aurait choisi 
une telle heure et un tel lieu! Pas un cri, pas un soupir 
n'a été entendu. On a rien vu, rien entendu, dans un 
moment aussi critique! Léopoldine, si forte, a pu être 
ainsi étranglée, et suivant le ministère public, alors 
qu'elle n'était pas encore endormie, au moment où elle 
se déshabillait ! Qui le croira? surtout quand sur son cou 
aucune empreinte de violence ne pourra être constatée ? 
Qui donc a raison? Les médecins qui concluent à l'as-
phyxie par submersion ou l'homme de l'art qui conclut 
a la strangulation? 

Mais ce même 31. d'Ollier, votre médecin favori, 
impressionné par la vue des lieux, a conclu que la stran-
gulation dans le cellier ne lui semblait pas vraisemblable. 
Il la place sur les bords de la fosse. L'accusation ne 
veut point de cette version et, sans plus d'embarras, se 
sépare de 31. d'Ollier lui-même. 

Abordant l'objection tirée de la découverte des papiers 
écrits par l'accusé principal à son frère, 31e Johanet s'ef-
force dé les expliquer. Il les rapproche de l'affirmation per-
sistante de l'innocence de Célestin par Sébastien lui-
même, soit à la prison, soit à l'audience. Ils ont été inspi-
rés à Sebastien par la sollicitude de sa propre défense 
d'abord. Ils peuvent établir que Célestin a reçu les con-
fidences de son frère, qu'il a connu le crime, mais ils ne 
peuvent établir sa participation! Sébastien les a écrits dans 
l'intérêt de son frère, mais de son frère innocent et faus-
sement soupçonné. 

Nous ne pouvons suivre la défense dans la discussion 
des diverses autres objections qu'elle aborde 

31e Johanet termine en résumant tous les moyens et en 
précisant la question. Il ne suffit pas, dit-il, d'accuser de 
complicité: il faut préciser cette complicité, dire en quel 
acte elle consiste. 3Iais ici l'accusation est impuissante; 
elle ne peut rien dire. Sur la nature et la participation du 
complice, elle est complètement désarmée. Les efforts de 
l'accusation sur ce point ont été stériles et, à la suite de 
ces longs débats, pas un seul fait ne s'offre à une dis-
cussion sérieuse. 

C'en est assez, dit en terminant, l'avocat de Célestin 
Millet. Une accusation qui ne peut faire la lumière,' qui 
ne sait point, est une accusation blessée à mort. Les im-
possibilités abondent: l'opinion des hommes de l'art est 
formelle les antécédents du prévenu protestent; le jury ne 
peut avoir cette conviction profonde, inébranlable qui lui 
permette, en condamnant, de se reposer dans une sécuri-
té parfaite. C'est avec confiance que je demande l'acquit-
tement de Célestin Millet. 

Cette éloquente plaidoirie a vivement impressionné 
l'auditoire. 

M. le président fait appeler M. le docteur d'Ollier. 
M. le président : Docteur, pensez-vous, d'après tous 

ces débats et les dépositions, pouvoir encore affirmer que 
la victime est morte étranglée? — R. Oui, AL le prési-
dent. 

Me Johanet : 31. d'Ollier a dit dans son rapport qu'à la 
vue des lieux, il lui a paru impossible que le crime ait 
été commis dans le cellier. 

M. le président : Docteur, quel est maintenant votre 
avis? — R. Je crois que le crime a été commis dans le 
cellier. 

Me Johanet : 31. d'Ollier change d'avis avec chaque 
phase de l'accusation. 

il/0 Cotelle : 11 a eu trois avis différents depuis le 
commencement de l'instruction. 

M. le docteur d'Ollier : Je n'ai pas varié au point de vue 
de la mort violente. 

M" Cotelle : La défense est désarmée, 31. le président : 
les médecins qui ont appuyé le système de l'accusé sont 
partis, et leur adversaire est seul entendu. 

M. l'avocat général : Pourquoi les avez-vous laissé 
partir ? 

i¥° Cotelle : On les a laissé partir parce qu'à la dernière 
audience on était convenu de mettre un terme à la dis -
cussion médico-légale. 

M. le président : Ainsi, docteur, vous admettez que la 
fille Penot a été étranglée dans le cellier? 

Le docteur : Oui, 31. le président. 
M" Johanet : Si les dispositions ont modifié l'avis du 

docteur, je tiens à établir qu'impressionné par la vue des 
lieux, il a conclu à l'impossibilité de l'étranglement dans 
le cellier, et l'état des lieux n'a jamais changé. 

M. le président : Vous discuterez son avis. 
M° Johanet : Les conclusions du docteur changent et se 

modifient à vue d'œil, selon les besoins du ministère pu-
blic. C'est incompréhensible ! jamais on n'a vu de pareils 
revirements dans une accusation ! 

M. le président : Permettez, vous discuterez plus tard. 
Mc Johanet : La défense doit toujours avoir le dernier 

mot. 

L'audience est suspendue au milieu d'une grande 
agitation. 

A la reprise de l'audience, M. l'avocat général a 
la parole pour répliquer. L'honorable magistrat re-
produit successivement tous les arguments de- l'ac-
cusation, et abordant ensuite la question des ëarcon-
stances atténuantes, il déclare qu'il ne peut y en 
avoir, que la meilleure preuve, c'est que la,défense 
n'en a pas pu donner elle-même. « Ah ! dit-il, vous 
avez été bien imprudent et bien malhabile de m'a-
mener sur ce terrain! » Il termine en demandant pour 
Sébastien le châtiment suprême. Le crime est odieux, 
il faut un exemple. La défense n'a rien dit de bon ni 
d'utile en faveur des circonstances atténuantes; le 
jury saura remplir un devoir rigoureux. 

Me Johanet demande à 31. le président la permis-
sion de poser une question au témoin Rousseau. 

M. le président fait venir le témoin. 
Me Johanet : M. l'avocat général prétend que Cé-

lestin est entré dans le cellier avec son frère sous le 
prétexte de chercher du vin pour Rousseau, et qu'il 
est resté là quelque temps avec son frère pour com-
ploter le crime; ce cellier est-il celui dans lequel le 
crime a été commis?— R. Non, ce cellier est à l'au-
tre extrémité des bâtiments. 

Me Johanet : Il y a pour M. l'avocat général un 
cellier de trop. 

M. le président, à Me Cotelle : Avez-vous quelque 
chose à dire? 

Me Cotelle : Si j'ai quelque chose à dire? Oui, certes 
j'ai tout à dire, puisque, d'après l'organe du ministèr, 
public, je n'ai rien trouvé hier de bon et d'utile pour 
ma défense. Ah! s'il en est ainsi, malheur à l'accusé 
d'avoir confié ses intérêts à un homme aussi inhabile et 
aussi imprudent! Savez-vous, messieurs les jurés, que ce 
brevet d'impéritie et d'inhabileté me fera prendre une 
résolution énergique, si cette tête que je défends tombe 
malgré mes efforts? Désormais, je ne paraîtrai plus dans 
l'enceinte d'une Cour d'assises, car ma présence y serait 
un danger pour les accusés. 

Mais examinons d'abord ce que l'on vient de dire ! 
Ah! j'ai été inhabile et je n'ai rien su dire, et vous, 
31. l'avocat général, vous ne tenez compte ni d'une vie 
honorable pendant trente-deux ans sur trente-six, ni 
de la probité reconnue et proclamée de l'accusé jus-
qu'à son mariage, ni de la volonté exprimée par l'indi-
gne mère de Léopoldine de tuer son enfant ! N'entendez-
vous pas encore, messieurs les jurés, cette horrible mégère 
disant à son mari, qui lui reprochait de l'avoir poussé 
au crime : « Oui, je l'ai voulu; mais je ne croyais pas 
que tu l'aurais fait? » Eh bien! ne vous apparaît-il pas 
que la pensée du crime a germé dans l'esprit infernal de 

cette mère dénaturée, et que son mari n'a été que l'instru 
ment de sa volonté? 

Ainsi, messieurs les jurés, à notre époque où la civilisation 
et les progrès de la philosophie font partout mettre

 et doute la légitimité de la peine de mort, rien ne suff
Ira pour en garantir un accusé : ni ses bons antécédents, m 

la preuve qu'il a été poussé au crime, ni même les bon» 
sentiments qui lui restent, car vous voyez ses efforts po

Ut sauver son frère, et cela, c'est encore un noble sentiment' 
Si donc vous n'avez à punir ni un criminel endurci, ni uj 
être dangereux pour la société tout entière, mais un hom, 
me-entraîné à un erime isolé que n'auraient jamais suivi 
d'autres crimes, si vous avez affaire à un homme qui p

ei]
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se repentir, expier dans les longues heures du bagne sa 
conduite passée, et se réhabiliter par la souffrance et l

es remords, pourquoi le tuer, cet homme? Est-ce là le v<J 
du législateur? Non, messieurs, cela, c'est de la barbarie! 
Si l'on n'ouvre plus aux malheureux entraînés au erinié 
une porte pour Je repentir et la régénération, effaçons ]es 
lois nouvelles et retournons au moyen âge, rétablissons ]

a torture et la question, coupons le poing aux parricides * 
remettons en vigueur la marque, le carcan, et inscrivons 
dans le Code pénal à nouveau les neuf cas où la peine de 
mort était prononcée avant 1832. Comment! messieurs 
nous en sommes là, et il y a huit jours à peine, dans l'en' 
ceinte d'une auguste assemblée, au sein du Sénat, on discu. 
tait gravement et longuement la question de la suppression 
de la peine de mort ! Si vous ne voulez pas faire grâce t'e 
la vie au misérable qui est devant vous, que ferez-vous 
aux bandits qui infestaient le Midi, ravageaient les villages, 
tuaient pour piller, et répandaient l'effroi ? Ils étaient? 
souillés de crimes, et il n'a été possible que de leur don-
ner un seul châtiment : la mort. Tandis qu'ici nous ne 
trouvons qu'un crime énorme, affreux, c'est vrai, mais 
commis par un misérable qui se repent, qui s'est bien 
conduit jusqu'au mois d'août dernier, qui a été poussé au, 
mal par une mère indigne, et qui est encore imbu de 
quelque bon sentiment, puisqu'il s'accuse seul pour sau-
ver son jeune frère. 

Vous, messieurs les jurés, à qui l'on demande d'exer-
cer un droit que la Providence seule se réserve, celui de 
disposer de la vie humaine, vous êtes à présent les seuls 
maîtres de cette destinée. Vous allez encore une fois ré-
soudre un grand problème, celui de savoir si la vie de 
l'homme appartient à la société. La loi est ainsi faite | 
qu'elle vous en donne le droit ; ri vous avez le courage 
de l'appliquer, faites-le; moi, je recule devant l'énormité 
le cette vengeance sollicitée par le ministère public au 
nom de la société. 

J'ai fini, prononcez ; cet] homme attend la vie ou Ij 
mort. 

Après cette chaleureuse improvisation, prononcée 
par 31e Cotelle avec un accent énergique, 31e Joha* 
net, dans une éloquente réplique, résume tous les 
arguments de sa remarquable plaidoirie et demande 
avec insistance l'acquittement de son client. 

Après ces répliques, qui ont causé une indicible 
émotion, 31. le président fait le résumé de ces longs 
débats, qu'il a présidés avec une grande habileté. 

Le jury se retire à six heures vingt-cinq minutes 
dans la salle de ses délibérations; à sept heures cinq I 
minutes, il rentre en séance et rapporte un verdict 
de culpabilité à l'égard des deux accusés. (Sensation 
prolongée.) 

Les accusés sont introduits. 
Sébastien conserve le calme qu'il a eu pendar. 

tout ce procès. Célestin, en entendant ie verdict du 
jury, fond en larmes. L 

Lorsque M. le président demande aux deux accu-
sés s'ils ont quelque chose à dire sur l'application de 
la peine : 

Sébastien : C'est un grand malheur de condamner 
mon frère, qui n'y est pour rien. 

Pendant le délibéré, Célestin, en sanglotant : Ah! 
c'est un grand malheur, être condamné et n'être pas 
coupable ! Oh ! mon Dieu ! 

La Cour rend un arrêt par lequel elle condamne 
Sébastien Millet aux travaux forcés à perpétuité et 
Célestin à quinze années de la même peine. 

Sébastien, criant : François Henri, c'est toi qui as 
perdu mon frère ! 

La foule se sépare en proie à unp bruyante agita-
tion. 

TRIRUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7= ch.). 
Présidence de M. Dupaty. 
Audience du 16 janvier. 

UNE FEMME QUI SE JETTE PAR LA FENÊTRE. — PRÉVENTI' 
DE COUPS ET RLF.SSURES DIRIGÉE CONTRE SON MARI. 

Le 8 décembre dernier, un événement effroyable 
mettait en émoi tous les habitants et les voisins de 
la maison sise rue Gozlin, 22. Une jeune femme 
était précipitée du quatrième étage de cette maison 
et devait de n'être pas tuée sur le coup à la ren-
contre, dans sa chute, d'un petit toit sur lequel son 
corps s'était arrêté. 

Dès que l'événement fut connu, tout le monde fut 
convaincu que la jeune femme avait été victime des 
brutalités de son mari et on crut à un assassinat. 
Une seule voix s'éleva pour le défendre : celle de sa 
femme ! On lui demanda qui l'avait jetée par la fe-
nêtre? Elle répondit immédiatement : « C'est moi qui 
me suis précipitée, s 

Mais, questionnée à ce sujet, elle dénonça des faits 
qui ont amené le renvoi de son mari en police cor-
rectionnelle, sous prévention de coups et bles-
sures. 

C'est un jeune homme de vingt-six ans, nommé 
Albert Wehrel, ouvrier horloger chez 31. Lepaute. 
Il est blond et flegmatique comme la plupart des 
Allemands. 

Les témoins entendus ont été unanimes pour le 
présenter comme un ouvrier rangé, laborieux et 
n'ayant jamais été vu en état d'ivresse; mais, a dit 
l'un d'eux, c'est un homme un peu en dessous. 

Les époux Wehrel sont mariés depuis deux ans et 
demi. 

Dans le courant de 1866, la jeune femme, par 
suite des brutalités de son mari, a été obligée de 
quitter le domicile conjugal, et elle s'est retirée pen-
dant plusieurs semaines dans sa famille, puis elle est 
rentrée dans son ménage, où les violences auxquel-
les; elle s'était soustraite quelque temps n'ont pas 
tardé à recommencer. 

Voici ce qu'elle a dit au sujet de la scène dont 
il est parlé en commençant : 

Le dimanche 8 décembre, vers une be;i;v, à a 
suite d'une querelle survenue parce que je plaisan ta s 
avec mon mari, en lui tapant de petits coups ifcu s 
le dos du manche de mon balai, il m'a menacé, di-
sant qu'il allait en finir avec moi ; il m'a cassé le 
manche de mon balai sur les reins et donné devx 
coups de pied dans le ventre, bien que je sois en-
ceinte. J'ai voulu me sauver, if m'a barré le passage; 
je lui ai crié: Laisse-moi sortir. I! m'a répondu en 
fermant la porte à double tour et en mettant la c!et 
dans sa poche. Alors,\croyant qu'il voulait me tuir, 
je me suis jetée par la fenêtre, pendant que mon 
mari était dans la pièce où il travaille. 

Tels sont les faits reprochés au prévenu. 
Il résulte des témoignages de ses voisins que de-
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nuis dix-huit mois il' ne s'est peut-être pas passe 
un seul jour sans qu'il ait frappé ou blessé sa femme; 
tous les habitants de la maison entendaient les cris 
de cette femme, et elle a montré à plusieurs per-
sonnes les traces des coups que son mari lui avait 

^°Wehrel,qui est d'un caractère sournois est, paraît-il, 
sous l'empire d'une préoccupation étrange. C'est, 
nous l'avons dit, un bon et habile ouvrier. Il croit 
avoir inventé un appareil dont nous ne connaissons 
pas le but, et, mécontent de ce que la famille de sa 
femme ne lui vient pas en aide pour mener a bien 
son invention, déçu dans ses espérances et son ambi-
tion, il attribue aux suggestions de sa femme les 
refus de sa famille; de là les mauvais traitements 
dont il ne cesse-de l'accabler. 

Voici du reste ce qu'a dit un des témoins : 
Je suis disposé à croire qu'il y a dans le ménage 

des torts réciproques. Le mari, très laborieux et très 
ran^é, est sans cesse préoccupé d'une invention sur 
laquelle il compte beaucoup, et il aurait besoin, pour 
la mener promptement à bien, de quelques capi-
taux qu'il espérait trouver chez son beau-père. 

Quant à la femme, elle est jeune, et peut-être ne 
dinge-t-elle pas son intérieur avec toute l'économie 
que commande la modestie de sa position. 

D'autre part, Wehrel est froid et sérieux, tandis 
que sa femme est d'un caractère vif et ardent. Ces 
deux natures si différentes ne pouvaient s'accorder 
que si la femme Wehrel avait trouvé dans sa famille 
de sages conseils. Or, il ne m'est pas démontré que 
la mère lui ait toujours donné de bons avis. Devant 
moi, en effet, elle a dit qu'elle n'avait pas marié sa 
fille' pour la faire travailler. A cela, je lui ai répondu 
qu'alors elle aurait dû lui donner une dot. 

Quant à la scène du 8 septembre, voici ce qu'a 
dit le témoin. ' ' ..-v .•s.'r.-ù.J j.jk ci 
•J'ai entendu qu'on se disputait, et j'ai parfaite-

ment distingué la voix du mari qui disait à sa 
femme : « Tu ne sortira pas. » Au même moment, il 
a fermé à clé la porte de son appartement. 

Deux ou Trois minutes après, une voisine est 
venue me dire que Mme Wehrel venait de tomber 
parla fenêtre. Je suis descendu en toute hâte, j'ai 
frappé avec fQrce contre la porte de Wehrel. Il m'a 
ouvert. 11 avait un balai sans manche à la main et 
il paraissait fort ému. Croyant qu'il avait jeté sa 
femme par la fenêtre, je l'ai" traité de brigand et de 
canaille, et je suis allé jusqu'à le frapper à coup de 
poing; il ne m'a rien 'répondu, s'est borné à me 
repousser et a fermé sa porte. 

Des témoins ont fait connaître cet exemple singu-
lier de flegme : la femme Wehrel venait de tomber 
par Imfenêtre; elle était.gis.ant.e sur Je petit toit où 
son corps s'était arrêté, elle cherchait à se relever, 
n'y. pouvaitf^aWiyr et faisait entendre des cris de 
souffrance. > eS j* w<v. WJL, 

A cë montent/ Wehrel se met à la fenêtre d'où sa 
femme était tombée, regarde avec calme cette mal-
henrerise,* puis; sans dire uu-mot, .referme tranquil-
lement sa fenêtre et rentre chez lui. . 

Voici maintenant résumées les explications du 
prévenu : 

Le samedi* entrd orfze heiïres' et* midi, j'avais eu 
une petite discussion sans gravité avec ma femme, 
parce que je lui avais dit de chercher de ft>uvrage, 
afin de gagner de son côté,-notre ménage ne suffi-
sant pas à occuper son temps ; elle m'avait répondu 
qu'elle ferait.ee qu'elle voudrait et que cela serait 
toujours ainsi. 

Je sortis pour aller à mon atelier. Dès que je fus 
dans l'escalier, elle ouvrit la porte et me traita d'as-
sassin et de chameau. Je me contentai de répondre : 
Si je monte, je te ferai taire! Je n'ai pas monté et 
je me suis en allé. 

Le lendemain, je regardais par la fenêtre les dé-
molitions qui se font devant chez nous ; ma femme 
vient derrière moi, et, pour voir dans la rue, me 
prend par les épaules et me fait reculer. Dans ce 
mouvement, je lui marche sur un pied auquel elle 
avait des engelures ; elle se met en colère, et c'est 
alors que, dans une dispute qui s'est élevée, je lui 
ai reproché de ne rien faire dans le ménage et lui ai 
dit qu'au lieu de sortir, elle ferait mieux de me rac-
commoder un pantalon qui en avait besoin. Elle me 
répondit qu'elle en faisait bien assez, que cela ne lui 
convenait pas, et que, si ie n'étais pas content, tant 
pis; et puis elle m'a traité de c... et, un moment 
après, s'est mise à me taper dans le dos avec le 
manche de son balai. 

Comme je travaillais à ce moment-là et que cela 
m'impatientait, je saisis le manche du balai et, en 
le tirant chacun de notre côté, il se cassa. 

Le prévenu nie l'avoir cassé sur les reins de sa 
femme, il nie l'avoir menacée de la tuer, il nie lui 
avoir donné des coups de pieds dans le ventre, avoir 
fermé la porte|àclé ; en un mot, il nie tout et se borne 
à accuser sa femme. 

. M. le président : Quand bien même votre femme 
aurait quelques torts, est-ce qu'ils justifieraient votre 
fureur? Et puis, quand elle se précipite dans la rue, 
au lieu de voler à son secours, vous la regardez, vous 
la voyez blessée, presque morte, et avec votre flegme 
habitue], vous refermez la fenêtre et restez tranquille-
ment chez vous. Un voisin vient chez vous ; dans son 
indignation, il s'élance sur vous à coups de poing; 
vous ne perdez pas votre flegme, vous vous contentez 
de repousser l'individu, vous fermez votre porte, 
mais vous n'allez pas au secours de votre femme. 

M. l'avocat impérial Fourchy donne lecture de cette 
déclaration du prévenu dans l'instruction : 

<r Vous savez par ce que j'ai dit au commissaire de 
police ce qui se passait dans mon ménage au mo-
ment où ce malheureux fait s'est produit. Je repro-
che à ma femme son inconduite d'abord et puis l'im-
possibilité dans laquelle elle était de rester dans une 
maison quelconque, à cause de son caractère difficile 
et de sa mauvaise langue. 

«Depuis six mois, je vomissais presque tous les ma-
tins,et ces accidents ont cessé depuis que je suis à Ma-
zas. En conséquence, j'ai dans l'idée qu'elle me donnait 
quelque chose pour me rendre malade. Je suis per-
suadé que mes soupçons à cet égard sont fondés, 
mais je ne l'accuse pas, parce que les preuves me 
manquent. Je lui ai entendu dire à elle-même qu'elle 
était fort bien avec un jeune homme d'une pharma-. 
cie située rue Gozlin. » 

Le prévenu, invité à répondre à celte allégation que 
sa femme aurait tenté de l'empoisonner, rappelle ce 
fait dont il avait déjà parlé dans l'instruction : 

Un jour, ma femme s'était fait un cataplasme sur 
lequel elle avait [mis quelques gouttes de laudanum; 
puis, me montrant le petit flacon au laudanum, elle 
me dit : « Avec ça, on peut s'empoisonner. » 

M. le président : Eh bien, si elle avait voulu vous 
ernpoisonner, elle ne vous aurait pas montré le poi-
son et dit des paroles qui pouvaient vous mettre en 
garde contre une tentative du genre de celle que 
v°us lui reprochez. 

Le Tribunal, sur la réquisition sévère de M. l'avo-

cat impérial Fourchy, a condamné le prévenu à un 
an de prison. 

PARIS, 16 JANVIER. 

Le premier président de la Cour des comptes re-
cevra le samedi 18 janvier et les jours suivants. 

— M. le conseiller Alexandre a ouvert ce matin 
la session des assises qu'il doit présider pendant la 
seconde quinzaine de janvier. Un seul juré, M. Ba-
lutet, a été dispensé de faire le service de cette ses-
sion. Son nom sera rayé de la {liste générale, du jury, 
par application de l'article 2 delà loi du 4 juin lSaJl. 

— La chambre criminelle de la Cour de cassation 
a, dans son audience d'aujourd'hui, rejeté les pour-
vois : 

1° De François-Alexandre Rahault, condamné à la 
peine de mort, par arrêt de la Cour d'assises de 
l'Aisne du 26 décembre 1867, pour assassinat. 

M. Barbier, conseiller rapporteur ; M. Charrins, 
avocat général, conclusions conformes. — Plaidants, 
Mcs Duboy et Gonse avocats, désignés d'offree; 

2" De Ahmed el hadj Brahim ben Madhis, condam-
né également à la peine de mort par arrêt de la 
Cour d'assises de Mostaganem du 29 novembre 1867, 
pour assassinat. 

M. Faustin-Hélie, conseiller rapporteur ;• M. Char-
rins, avocat général, conclusions conformes. — Plai-
dants, Mes Chatignier et Guyot, avocats d'office. 

— Quand on a trop fêté la dive bouteille, il n'est 
pas rare qu'on fasse un rêve. 

Courtenay,honnête ouvrier, père de famille, a fait 
le sien. Cordonnier qu'il est, il avait fêté, trop digae-

| ment la fête de saint Crépih. En essayant de re-
tourner chez lui, il entrait dans les boutiques, de-
mandait certaines marchandises qu'on s'empressait 
de lui servir, et il attendait; qu'attendait-il? voilà 
son rêve.On va voir quoi. 

Un témoin : Entrant chez un épicier pour mes 
petits besoins du ménage, que c'est moi que je fais 
les commissions depuis que ma femme est malade, 
bien malheureux pour moi, mais qu'y faire? cha-
cun sa part, Dieu pour tous... 

M. le président : Vous entrez chez un épicier, qu'y 
voyez-vous, c'est ce qu'il faut nous dire. 

Le témoin : Entrant chez un épicier pour mes petits 
besoins, comme je vous dis, je vois monsieur (lepré 
venu)qui demande quatre sous de sucre; on lui sert 
quatre sous de sucre, qu'il laisse sur le comptoir , sans 
rien dire, et sans çieq fa,ire, ni plus ni moins qu!un 
mannequin de cire. La dame de comptoir lui fait 
observer qu'il est servi; lui, il répond qu'il le voit 
bien, mais qu'il attend sa monnaie. « Quelle mon-
naie, lui dit la dame? — La monnaie d'une pièce de 
vingt sous. — Mais vous ne m'avez rien donné! 
— Mais si! — Mais, non, ni une pièce de vingt-
sous, ni aucune autre pièce. » Les voilà qui se cha-
maillent pendant quelque temps pour la pièce, mais 
lui, ça finit par l'ennuyer; il laisse ses quatre sous 
de sucre sur le comptoir et s'en va. En le voyant 
partir, je me dis en moi-même : « Voilà un mon-
« sieur qui n'est pas de mon caractère : si j'avais 
« donné une pièce de vingt sous, je ne m'en irais 
« pas sans la marchandise ou l'argent ; mais chacun 
«-a son caractère. » 

M. le président : Avez-vous vu autre chose? 
Le témoin : Ça serait malheureux que non. En sor-

tant de chez l'épicier, avant de rentrer à la maison, 
ça me prend d'avoir l'idée d'entrer chez un distilla-
teur, histoire de me réconforter d'un petit verre pour 
soigner ma femme. En arrivant au comptoir, je vois 
le même monsieur de chez l'épicier qui buvait un 
verre de vermouth; après l'avoir bu, il reste comme 
un crucifié jusqu'à temps que le liquoriste lui de-
mande son paiement. Lui, il répond tranquillement 
que c'est plutôt lui qui attend la monnaie de sa pièce 
de vingt sous. 

M. le président : Toujours une pièce de vingt sous. 
Le témoin : Toujours; c'est ça ce qui m'afait ouvrir 

l'œil et examiner de plus près. Ayant bien réfléchi et 
voyant qu'il était en état de boisson, je lui dis : 
« Vous avez tort, mon ami, de faire des coups 
comme ça ; si vous êtes père de famille, comme je 
me plais à le croire, allez vous coucher chez vous, et 
vous ne rêverez plus que vous semez des pièces de 
vingt sous partout où vous allez. » 
§|Pendant cette déclaration du témoin, ie prévenu, 
qui n'a que de bons antécédents, verse de grosses 
larmes. Le Tribunal n'a pas trouvé dans les débats la 
preuve suffisante de la tentative de vol et l'a ren-
voyé de la poursuite. Le disciple de saint Crépin n'en 
croit pas ses oreilles, et c'est le brave témoin qui lut 
est venu si puissamment en aide qui le tire par le 
bras et lui apprend, en l'emmenant, l'heureuse issue 
de son procès. 

— Si veinard que l'on soit, il ne faut pas épuiser 
sa veine; l'histoire ancienne, comme l'histoire mo-
derne, nous enseigne que la fortune est inconstante, 
ce que confirme tous lés jours la cote de la Bourse. 

André Coty n'a pas tenu compte de ces enseigne-
ments ; il ne s'en est rapporté qu'à son étoile. Cette 
fois son étoile a pâli et l'a égaré ; il comparaît au-
jourd'hui devant le Tribunal correctionnel, sous la 
prévention de vol. 

M. le président : Nous vous reconnaissons : il y trois 
semaines, vous étiez sur ce même banc, accusé du 
vol d'un sac de pommes de terre ; faute de preuves 
suffisantes, vous avez été renvoyé de la poursuite. 
Le même jour, on vous remet en liberté, et le pre-
mier usage que vous en faites est, à votre sortie de 
prison, de voler un paletot à l'étalage d'un marchand 
d'habits de la rue du Temple. Le marchand, qui vous 
observait, rend justice à votre habileté. Après avoir 
décroché le paletot, vous ne vous êtes pas hâté de le 
cacher sous votre blouse; vous l'avez posé sur votre 
bras, en le chiffonnant un peu, comme un bon bour-
geois qui se précautionne d'un vêtement en cas de 
mauvais temps. Cela fait, vous êtes resté quelque 
temps à regarder l'étalage, puis vous vous êtes retiré 
lentement, et ce n'est qu'à une certaine distance du 
magasin que vous avez pris votre élan pour fuir; 
mais le marchand ne vous avait pas perdu de vue, il 
vous a atteint et vous a fait arrêter. 

Le prévenu : 11 ne s'est pas beaucoup décarcassé 
pour m'attraper, j'm'en allais pas vite. 

M. le. président : Vous ne niez pas le vol. 
Le prévenu : Pas moyen. 
M. le président : Vous n'avez pas l'air de compren-

dre combien votre conduite est odieuse. C'est le jour 
même où vous venez d'être acquitté d'un vol, que 
vous aviez commis sans doute, que vous en commet-
tez un second. 

Le prévenu, montrant sa blouse incolore et usée : 
Depuis le temps qu'on me promène dans les prisons 
avec cette vieille toile, elle a bien eu le temps de 

s'user ; c'est donc agréable, l'hiver, d'avoir qu'une 
vieille blouse, ni le sou ni la maille, et de passer 
toute la journée devant des paletots tout confection-
nés; ça doit se comprendre que la main vous dé-
mange. 

Le Tribunal n'a pas compris la tentation ; il a 
condamné André à trois mois de prison. 

— Pendant la nuit du 8 de ce mois, un vol im-
portant, commis à l'aide d'effraction, eut lieu dans 
le magasin du sieur B .., marchand de nouveautés, 
boulevard de la Gare. Les auteurs de ce vol avaient, 
pour s'introduire dans la boutique, pratiqué de for-
tes pesées sur la porte avec une pince ou avec un ci-
seau à froid, et ils s'étaient enfuis, après avoir em-
porté une certaine quantité de marchandises, parmi 
lesquelles se trouvaient plusieurs coupons d'alpaga, 
quatre pièces de mérinos noir, différentes pièces 
d'orléans gris foncé, deux pièces de flanelle à car-
reaux bleus, blancs et noirs, plusieurs pièces de 
mousseline unie et brochée pour rideaux, plusieurs 
foulards fond blanc, à bordure noire, et pointillés de 
bleu, eniin deux jupons de toile blanche. Une plainte 
fut adressée à l'autorité par le sieur B..., et de l'en-
quête commencée par suite de cette plainte, il ré-
sulta qu'une dame demeurant dans la maison où 
avait eu lieu le vol avait aperçu les malfaiteurs, 
chargés de butin, qui se dirigeaient du côté de la 
cité Doré. 

A ce premier renseignement, d'autres plus précis 
encore ne tardèrent pas à s'ajouter. Le cocher d'une 
voiture de place déclara que, pendant la nuit du 8 
janvier, il avait rencontré, rue Esquirol, trois hom-
mes portant de lourds paquets, et qui lui avaient de-
mandé de les conduire rue Saint-Benoît, à l'angle de 
la rue Jacob. En même temps, les inspecteurs du 
service de la sûreté découvrirent.que depx individus 
avaient passé la nuit du 8, rue Saint-Benoît, impasse 
des Anges, dans une maison garnie, et qu'ils-s'é-
taient fait inscrire sous les noms de Martin et Dar-
mantière, demeurant tous deux en dernier lieu rue 
du Faubourg-Saint-Germain. 

Une surveillance fut établie à ce domicile, et, 
dès le lendemain, les agents de la sûreté arrê-
taient le soi-disant Darmantière, qui fut aussitôt 
reconnu pour un nommé Bouland, repris de justice 
et placé sous la surveillance de la police. Au mo-
ment où il fut arrêté, on le trouva porteur d'une 
somme de 155 francs, d'un couteau, d'un couvre-
pieds, d'un tapis de table, et de plusieurs morceaux 
de calicots. Dans la chambre qu'il occupait étaient 
déposées plusieurs pièces de mousseline, qui, pré-
sume-t-on, provenaient du vol commis chez le 
sieur B... Le même jour, l'individu inscrit sous le nom 
de Martin, au garni de l'impasse des Anges, et qui 
n'était autre qu'un nommé Coulon, également repris 
de justice, fut arrêté dans une boutique de traiteur, 
située faubourg du Temple} il était accompagné, da 
la fille Héloïse N... et du nommé L..., qui, tous 
deux, furent mis provisoirement en état d'arresta-
tion. LaJille Héloïse était d'ailleurs signalée comme 
ayant aidé Coulon' et* Bôulând' à* engager'dans 'les' 
divers bureaux du mont-de-piété les objets volés 
chez le sieur B... 

Tous ces individus, mis à la disposition de M. De-
marquay, commissaire de police aux délégations ju-
diciaires, siîbir'ent" urî iifterfogàtofre.'Bolilahd/otftre* 
les effets saisis sur lui, avait.en sa possession, à l'in-
stant où il fut arrêté: 1° un livret au nom do Noël 
Malpoint; funwste, «é « Paris, «t »âg« de *ingt-< 
huit ans ; 2° une reconnaissance du mont-de-piété, 
en date du 3 janvier, et constatant l'engagement, 
moyennant un prêt de 12 .francs, d'un paletot, d'un 
gilet, d'un pantalon et d'une paire de lunettes ver-
tes. Ainsi'que Coulon, la tille Héloïse et L..., il a 
été envoyé au dépôt de la préfecture de police, sous 
l'inculpation de vol qualifié. 

ÉTRANGER. 

ETTATS-UNIS. — On lit dans le Courrier des Etats-
Unis : 

Le juge John Busteed, de la Cour de district des Etats-
Unis à Mobile, a été victime d'un guet-apens, dans la 
matinée de samedi dernier. Passant devant le bureau de 
la poste vers neuf heures, il a été accosté par l'attorney 
de district L V. B. Martin, qui l'a apostrophé en ces 
termes : 

« Juge, permettrez-vous que cette accusation dirigée 
contre moi soit poursuivie?— Monsieur, lui a répondu le 
juge, il faut que la loi ait son cours. » 

Sans attendre davantage, Martin a fait feu de deux 
coups de revolver sur le juge, et lui a logé deux balles 
dans le corps, l'une dans la poitrine, l'autre dans la 
jambe droite. Ces blessures, quoique graves, ne sont pas 
considérées comme mortelles. 

Martin était sous le coup d'une mise en accusation du 
grand jury, sous prévention de fraude en matière de re-
venu et d'exaction. Il a été arrêté et écroué à la prison 
de ville. 

Une autre affaire ayant quelque rapport avec la précé-
dente s'est passée le 24 de ce mois à Santa-Fé (Nouveau-
Mexique), avec un dénouement plus tragique encore. Le 
juge suprême de l'Etat, général John P. Slough, a été as-
sassiné par un certain W™ L. Rynerson, ancien sergent 
de volontaires du Colorado, et aujourd'hui sénateur à la 
législature locale. Celui-ci, suivant les rapports courants, 
n'aurait été, dans cette occasion, que l'instrument aveu-
gle et intéressé du secrétaire du Territoire H. Heal'i, en-
nemi personnel du juge suprême. M. Slough a reçu la 
balle de son adversaire dans la hanche, et a expiré quel-
ques heures après. C'était un homme d'une grande intel-
ligence et d'une grande énergie. Il était autrefois avocat à 
Denver (Colorado), et avait été nommé colonel du pre-
mier régiment de cavalerie de l'Etat au début de la 
guerre. Il fut plus tard commissionné brigadier général, 
et exerça les fonctions de gouverneur militaire à Alexan-
drie, en Virginie. Il était juge suprême du Nouveau-Mexi-
que depuis le rétablissement de la paix. 

— Deux frères, John et W,n Hardy, demeuraient en-
semble à Warhampton, dans le Missouri. John, voulant 
acheter un cheval et une voiture, demanda à son frère 
d'endosser un billet qu'il était convenu de souscrire à son 
vendeur. William s'y refusa ; John entra dans une colère 
folle, et tira deux coups de pistolet à William,qui tomba 
raide mort. 11 a été constaté cependant qu'il n'avait pas 
été blessé. Les deux balles avaient été se loger dans le 
inur; mais William avait, paraît-il, une maladie de cœur, 
et l'émotion l'avait tué. 

— John Nance a été pendu pour meurtre vendredi dernier 
à Rutledge (Tennessee) ; trois mille personnes ont assisté 
à l'exécution. La corde était trop longue, et le supplicié, 
dont les jambes traînaient à terre, n'a été que lentement 
étranglé, en s'agitant dans d'affreuses convulsions. 

Jacob Huff a été exécuté le même jour à Hamilton, 
dans le même Etat. 

— Le feu a éclaté, clans la soirée du lo de ce mois, à 
Apalacticola, en Floride, dans le magasin d'épicerie d'un 
M. Price. La populalion s'amassa aux alentours du lieu 
du sinistre, et le bruit courait dans la foule que M. Price 
était couché dans la boutique, comme il en avait l'habi-
tude. Cependant, il était impossible de lui porter secours. 
Dans un moment où l'on faisait de grands efforts pour 
arriver jusqu'à lui, un baril de poudre que se trouvait 

dans le magasin fit explosion, et toute tentative dut être 
abandonnée jusqu'à ce que l'incendie fût étouffé. Les 
pompiers ne tardèrent pas à en avoir raison, et l'on put 
enfin faire des recherches parmi les décombres. Au mi-
lieu environ du bâtiment, se trouvait le corps du malheu-
reux propriétaire de l'établissement, brûlé jusqu'aux os, 
carbonisé, méconnaissant-, en un mot, ne conservant plus 
trace des chairs, excepté au cou, autour duquel était res-
tée une corde étroitement serrée. 

M. Price couchait dans le magasin même, et pas-
sait pour avoir beaucoup d'argent chez lui; suivant toute 
la probabilité, le vol avait été le but, et l'incendie avait 
été allumé pour masquer le crime. On n'a pas trouvé 
trace des coupables. 

— La fabrique d'ébénisterie française de MM. Delapoi te 
et Ce, sise dans South Boston, a été entièrement détruite 
par un incendie. Les dommages sont évalués de 60,000 
à 70,000 dollars, sur lesquels il n'y a que 7,000 dollars 
d'assurances. Un tiers des marchandises brûlées étaient 
prêtes, à être embarquées. Cinquante personnes sont 

privées de travail par ce sinistre. 
— On parle beaucoup en ce moment, à Washington, d'une 

querelle pendante entre un capitaine et un major-général 
de l'armée des Etats-Unis. C'était l'autre soir à l'Opéra. 
Le capitaine, étant dans une stalle d'orchestre, voulut 
sortir, et passa devant les personnes qui se trouvaient sur 
le même rang que lui. Mais à la deuxième ou troisième 
avant-dernière stalle était assis le major-général en ques-
tion, qui était appuyé des deux coudes sur le dossier des 
sièges de devant, et qui refusa de se déranger. 11 s'ensui-
vit un échange de propos aigres, à la suite desquels le 
capitaine, ne voulant pas faire d'esclandre, se retira et 
s'en retourna passer de l'autre côté. La représentation 
continua sans encombre, mais le lendemain, le capitaine 
envoya un cartel au général. Les choses en sont là; lés 
deux officiers, sont connus pour être aussi entêtés l'un que 
l'autre, et l'on prévoit une. rencontre qui fait pour le mo-
ment l'objet de toutes les préoccupations. 

— Henry A. Harrjson, pojjcçman du 43e district, était 
traduit devant le juge Cornwell, sur la plainte de J. Di-
permàn, qui l'accusait de lui aA'oir volé un tableau 
de 3 dollars, dans le cabaret qu'il tient au n° 5', 
Commercial street. Harrison n'a pas nié qu'il eût en-
levé le tableau, mais il a dit pour sa justification que 
Diperman te lui avait promis. Le juge n'a pas admis 
cette excuse, et a condamné Harrison à trente jours d'em-
prisonnement au pénitencier de Flatbush. 

Bourse «le Paris du 10 Janvier 1808. 

« ( Au comptant. Dar c.., 
** \ Fin courant. — 

. . „ j Au comptant. D" c.., 
' ( Fin courant. — 

fiS 85 — Hausse « 13 c. 
08 071:2 Hausse » 7 1|2 

99 75 — Sans changement, 

3 OrO comptant. 
Id. fin courant. 
41p2 0[0 compt. 
ld. fin courant. 
4 0[0 comptant. 
Banque de Fr.. 

ï" cours. 
68 05 
08 57 l]2 
99 83 

3230 — 

Plus haut. 
68 83 
08 721 [2 
99 83 

Plus bas 
68 37112 
08 30 
99 73 

D™ roùri. 
68 85 
G8 67 lp? 
99 73' 

ACTIONS. z . 
* ' • ' D" Cours | 

au compiant. | 
Comptoir d'escompte. 057 50 | 
Crédit agricole 610 — j 
Crédit foncier colonial — —| 
Crédit fonc. de France 1317.50 j 
Crédit industriel,.... | 
Crédit , mobilier...... 103 75 j 
Société algérienne ■ • • Ï80 — | 
Société générale...'.. ' 518 75 | 
Charentes 302 50 1 
Est.."...*...i33»7S«| 
Paris-Lyon-Médit.... 880 — | 
Midi 340 — | 

Ouest. 338 75 | 
Docks Saînt-Ouen ... — — | 
Gaz (Ce Parisienne).. 1460 — | 
CL' Immobilière 

m Cours 
au comptant. 

Transatlantique 5>GQ — 
Suez 2.77 50 
Mexicain, 6 0}0.. .... . 17 — 
Mobilier espagnol... . '192 50 
Chemins autrichiens. - 502 50 
Luxembourg 9Jj 50 
Cordoue à Sôville — — 
Lombards' 340"— 
Nord de l'Espaane... « 
pîmptiiufie. .*. k- — 
Portugais 3-1 — 
Romanis 43 — 
Saragosse 80 — 
Sévillé-Xérès-Cadix .. 20 50 
Caisse Mires 32 — 
Docks etEntr.de Mars. 237 50 
Omnibus de Paris 941 23 

— — j Voitures de Paris 200 

OBI.EU.ITIOXS 

D" Cours 
au comptant. 

Départem. delaSeine. 230 — 
Ville, 1832, 5 0[0.... 1220 — 

— 1853-60, 3 0t0 . 468 73 
— 1863, 4 0,0 ....' 531 25 

Cr.Fer Obi. 1,000 3 0[0 
— 500 4 0|0 
— 500 3 0[0 

— Obi. 500 4 0[0, 63 
— Obi. comm. 3 0(0 
Orléans 

— 1812, 4 0i0. .. 
— (nouveau) 

Rouen, 1845. 4 0[0.. 
— 1847-49-54, 4 0j0 

Havre, 1840-47, 5 0,0 
— 1848, 6 0[0,.. 

Méditerranée, 5 OjO.. 
— 1852-53, 3 0[0.. 

Lvon, 5 0[0 
— 3.0[0 

Paris-Lyon-Médit 
Nord, 3 Ofi 

500 -
476 23 
498 73 
403 — 

1093 — 
313 23 

1023 — 
550 — 
327 50 

1100 — 
320 — 
312 — 
320 — 

I Der Cours 
au comptant» 

| Rhône-et-Loire, 3 -OpO 
I Ouest, 1852-33-34 
| - 3 0|0 
I Est, 1852-54-56 
| — 3 0[0 
| Bille, 5 0[0 
j Grand-Central, 1853. . 
I Lyon à Genève, 1835. 
j Bourbonnais, 3 0 0.. 
j Midi 
| Ardennes 311 50-
j Dauphiné 312 — 
j Charentes 272 — 
| Médoc 
| Lombard, 3 0[0 206 — 
j Sarago<se 138 — 
I Romains 90 — 
| Romains privilégiés., — — 
, Cordoue à Séville.... i 
| Séville-Xérès-Cadix .. 66 — 
| SaragosseàPampelune 103 — 
| Nord de l'Espagne 112 — 

513 — 
313 75 
512 50 

316 — 
311 — 

Aujourd'hui, à l'Opéra, le Trouvère, opéra en quatre actes, 
chanté par Mmes Gueymard et B!och, MM. Morère, Caron, 
Castehuary.etc. ; la Source, ballet en trois actes, dansé par 
Mlles Fioretti, E. Fiocre, M. Mérante, etc. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, Haydée, opéra-co-
mique en trois actes, de Scribe, musique de M. Auber, 
décorations de MM. Nola'u et Rubé (2" acte de MM. Caui-
bou et Thierry). M. Léon Achard remplira le rôle de 
Lorédan; MlleDerasse, Haydée; MlleBélia, Rafaéla; M. Ba-
taille, Malipieri; M. Lhéjrie, Andréa; M. Prilleux, Dome-
nico. Précédé des Noces de Jeannette, opéra-comique en 
un acte, de MM. J. Barbier et Michel Carré, musique de 
M. V. Massé. Couderc jouera le rôle de Jean, Mme''Girard 
celui de Jeannette. 

Demain, Robinson Crusoé. 

— Aujourd'hui, au Théâtre-Français, pour la rentrée 
de M. Régnier, le Supplice d'une Femme, drame en trois 
actes; les Caprices de Marianne, d'Alf. de Musset, et la 
Pluie et le Beau Temps, de Léon Gozlan, avec tous les 
principaux artistes. 

•—3e Bal masqué au Chàtelet, samedi prochain. La valse 
de Gulliver et la polka-muzurka de l'Œil crevé seront 
exécutées pour la deuxième fois par l'orchestre d'Olivier 
Métra. 

SPECTACLES DU 17 JANVIER. 

OPÉRA. — Le Trouvère, la Source. 
FRANÇAIS. — Le Supplice d'une femme, les Caprices de 

Marianne, la Pluie et le Beau temps. 
OPÉRA-COMIQUE. — Haydée, les Noces de Jeannette. 
ITALIENS. — 
OUÉON. — Didier, les Amoureux de Marton. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Jolie Fille de Ferth. 
TH. IMPÉRIAL DU CIIATELET. — Les Voyages de Gulliver. 
VAUDEVILLE. — La Dame aux camélias. 
GYMNASE. — Miss Suzanne, Michel Perrin, la Sarabande. 
VARIÉTÉS. — Paris Tolm-Bohu. 
PALAIS-ROYAL. — Un Coup de vent, les Chemins de Fer. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — 1867. 
AMBIGU — Les Chevaliers du Brouillard. 
GAITÉ. — Les Treize. 
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Toute» le» annonce» judiciai-
re» et légale» en matière tle pro-
cédure civile, ainsi Que celle» 
relative» auat> vente» en ntatière 
tle faillite», peuvent être insé-
rée» flan» la CS.lZIîlVI'E! «ÏESS TRIBU-
NAUX. 

(Arrêté de M. le Préfet de la Seine 
en date du 10 décembre 1867, pu-
blié dans notre numéro du l'r jan-
vier 1868.) 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MAISONS DE VILLE ET 
DE îivum DE L'/l.lïï rtUi 

Etude de Si1* Edmond COCUE, avoué à Pa-
ris, boulevard Sébastopol, 31, successeur de 
M. Petit-Dexmier. 
Vente, aux criées du Tribunal civil de la Sei-

ne, le S février 1868: 
1° D'une MAISON à Paris, rue Richelieu, 

52, et rue Montpensier, il (maison du passage 
Beaujolais). Produit brut, à partir de 1870, 
37,000 fr.; actuel, 3i,000 fr.; charges, 2,800 fr. 
environ. — Mise à prix, -400,000 fr.; 

2' De deux MAISONS s»E CiHP.Ka» 
à Marlv-lc-Roi (Seine-( t-Oi;o), Grande-Rue, 1!) 
et 21. — Mises à prix, 3,000 et 20,000 fr. 

S'adresser audit Me COCUE, et à Mes Maza 
et Trodoux, avoués; Lentaigne, Leroy, Gatine, 
notaires à Paris, et à M. Olivier, rue des Fos-
sés-Saint-Germain-rAuxerrois, 24. (3608) 

ADJUDICATION DE TERRAINS 
Étude de SB" PETIT BHUGOttZ, avoué à 

Paris, rue Saint Honoré, 346. 
Vente sur licitation, en l'audience des criées 

du Tribunal civil de première instance de la 
Seine, le 29 janvier 1808, 2 heures de relevée. 

D'un TE H ISA IN d'une contenance de 3,216 
m. 70 c, situé à Paris, rue de l'Université, 159. 
— Mise à prix, 135,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A M" S'ETlT-BlïBSfiOSZ et à M" Lenoir, 

avoués à Paris; à M0 Amy, notaire à Paris-
Passy ; à Me Robert, notaire à Paris. (3620)! 

CHEUIN »E FER DE 

. SÉVILLE-XÉRÈS-CADIX 
Le conseil d'administration a l'honneur d'in-

former MM. les actionnaires et obligataires qu'il 
a envoyé à Paris une commission chargée spé-
cialement d'exiger du mandataire, M. Edouard 
Suau, révoqué officiellement et par signification 
judiciaire du 11 courant, la restitution des fonds 
appartenant à la société, ainsi que la remise des 
titres actions déposés à son domicile, sous la 
garantie de la compagnie. 

La commission est également chargée de re-
prendre le paiement de trois francs par obliga-

tion suspendu par le fait de l'ex-mandataire, 
lequel soulève des difficultés qui ont forcé la 
cuinmission à recourir à l'intervention des tri-
bunaux. 

MM. les obligataires qui ont ou leurs coupons 
timbrés, leurs bordereaux acceptés, et à qui on 
a cependant refusé le paiement, doivent se ras-
surer; la justice est saisie. 

L'unique bureau de la compagnie, à Paris, 
est situé rue de Provence, 74. MM. les action-
naires et obligataires trouveront là tous les ren-
seignements qu'ils peuvent désirer. 

Pour le Conseil : 
La commission : Manuel GOMÈS, 

Maximo-Feruz ENCINH.LAS. 
(998) 

SOCIÉTÉ J. BOUZEDNT ET C1E 
MM. les actionnaires de la société J. Bouze-

mont et C" sont prévenus que l'assemblée géné-
rale aura lieu au siège de la société, boulevard 
de la Madeleine, 11, le lundi 3 février, à & heures 
et demie. 

Le gérant, 
BOUZEMOXT. 

(999) 

CIGARETTES ESPIC contre E'ASTHUE 
rue de Londres, 9, Paris. 

CAOUTCHOUC Maison MARCHER 
rue d'Aboukir, 7. 

VÊTEMENTS. — CHAUSSURES. 
Chancelières et coussins à eau chaude 

contre les douleurs. (893)! 

Chez J.-B. BAILLIÈRE et fils, libraires de l'Académie impériale de Médecine, 
Une Hautefeiillle, 10. 

Ou résumé des meilleurs ouvrages publiés jusqu'à ce jour sur cette 
matière et dea jugements et arrêts les plus récents, 

Précédé de Considérations sur la recherche et les poursuites des crimes et délits, — sur les autorités 
qui ont le droit de requérir l'assistance des médecins ou chirurgiens, — sur la distinction établie 
par la loi entre les docteurs et les officiers de santé, — sur la manière de procéder aux expertises 
médico-légales, — sur la rédaction des rapports et consultations, — sur les cas où les hommes de 
l'art sont responsables des faits de leur pratique, — et sur les honoraires qui leur sont dus soit en 
justice, soit dans la pratique civile; — suivi de Modèles de rapports et de Commentaires sur les 
lois, décrets et ordonnances qui régissent la médecine, la pharmacie, la vente des remèdes se-
crets, etc., 

Par le docteur JT. ï*HBAr¥S9 et EBSTE§T €M&.SJ1ÎÉ, docteur en droil, 
avocat à la Cour impériale de Paris, 

CONTENANT UN TRAITÉ ÉLÉMENTAIRE DE CHIMIE LÉGALE 
Dans lequel est décrite la marche à suivre dans les recherches toxicologiques et dans les applications de la chimie 

aux diverses questions criminelles, civiles, commercia es et administratives, 

Par H. GAULTIER DE CLAUBRY, professeur de toxicologie à l'école supérieure de Pharmacie, 
membre de l'Académie impériale de médecine. 

Septième édition, 

Un volume grand in-8'1 de lOoO pages, avec 3 planches gravées et 61 figures dans le texte. 
PRIX : 53 FRANCS. 

(Imprimerie et Librairie centrales des Chemins de ter, — A. GHAIX ET cie
 — rue Bergère, 20, près du boulevard Montmartre/ Pari^ 

PUBLICATIONS OFFIC S EMI\S DE FER 
CRÉÉES AVEC LE CONCOURS ET SOUS LE CONTROLE DES COMPAGNIES 

LIVRET-CHAIX CONTINENTAL, Guide officiel des voyageurs sur tous 
les chemins de fer de l'Europe et les principaux paquebots .... 

L'INDICATEUR DES CHEMINS DE FER, seul journal 
officiel, paraissant tous les dimanches 

ABC, Indicateur alphabétique des chemins de fer français, avec les 
principales villes étrangères 

INDICATEURS ILLUSTRÉS des 5 grands réseaux : — Paris à 
Lyon et à la Méditerranée, —- Orléans et-Midi, — Est, — Ouest, 
— Nord. Prix de chacun . . . . . . . . T . .......... 25 

LIVRET SPÉCIAL DU RÉSEAU DE LYON ^(format de 
25 

4 50 

» 40 

» 75 

• a • 

LIVRET SPÉCIAL DES RÉSEAUX D'ORLÉANS ET 
DU MIDI (format de poche). » 20 

LIVRET SPÉCIAL DU RÉSEAU DU NORD, ( d° ) . » 20 
LIVRET SPÉCIAL DU RÉSEAU DE L'OUEST, ( d° ) . % 25 
LIVRET SPÉCIAL DU .RÉSEAU DE L'EST, ( d° ) . » 25 
LIVRET DES RUES DE PARIS, des voitures, des omnibus et 

des théâtres, avec plans de Paris et des théâtres. 1 25; 
RECUEIL GÉNÉRAL DES TARIFS pour les transports 

à grande et à petite vitesse sur les chemins de fer. -
42 francs. Départements, 48 francs. 

Paris, un an, 

Ces publications sont expédiées franco aux personnes qni en font la demande par lettre affranchie à MM. A. CHA1X ET Cie, Imprimeurs-Éditeurs, rue Bergère, 
Joindre le montant en un mandat sur la poste ou à m sur Paris, ou même en timbres-poste si le prix ne dépasse pas 3 francs. 

>, Paris. m? 

Publications légales. — Sociétés commerciales. — Faillites. — (Arrélé préfectoral du 10 décembre 1867. ) 

La publication léga'e des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
1868, dans l'un des cinq journaux sui-
vants : 

Le Moniteur pntuersel; 
La Gazette des Tribunaux; 
Le Droit; 

-Le Journal général d'Affiches, dit 
Petites-Affiches; ■ 

L'Étendard. 

SOCIÉTÉS. 

KUide dé. M« DELALOGE, avocat-
agréé au Tribunal de commerce de la 
Seine, y demeurant, rue des Jeii-
neurs, n" 42. 
Suivant acte sous signatures privées, 

en date à Paris du trente et un dé-
cembre mil huit cenl soixante-sept, enre-
gistré à Paris, le sept janvier mil huit 
cent soixante-huit, folio il)", verso, 
case l,au droit de cinq francs soixante-
quinze centimes, décime compris, signé 
illisible, et déposé en deux originaux au 
greffe du Tribunal de commerce de la 
Seine, suivant acte dressé audit greffe 
le huit janvier mil huit cent soixante-
huit, et au greffe de la justice de paix 
du 9" arrondissement de Paris, suivant 
acte dressé, audit greffe le neuf janvier 
mil huit cent soixante-huit; 

M. Dominique HOLLARD, agent de 
change près la Bourse de Paris, de-
meurant à Paris, boulevard Malesher-
bes, 16, 

S'esl^djoint, conformément à la loi 
du 2 J?Tilet 1862, divers bailleurs de 
fonds dénommés audit acte en qualité 
d'intéressés devant participer, confor-
mément à ladite loi,, aux bénéfices et 
aux pertes devant résulter de l'exploi-
tation de son dit office d'agent de 
change et de la liquidation et de sa 
valeur. 

La communauté d'intérêts créée par 
ledit acte aura son siège dans les bu-
reaux de l'office, rue Drouot, 17 , à 
Paris ; elle sera gérée et administrée 
par M. Hollarri seul; il sera seul res-
ponsable, les bailleurs de fonds ne pou-
vant être tenus qu'à concurrence de 
leur apport. Ladito communauté d'in-
térêts durera dix années ,du trente et 
un décembre dix huit cent soixante-
sept au trente et un décembre mil 
huit cent soixante dix-sepï. 

Les fonds fournis par M. ftollard se 
sont élevés & quatre cent cinquante 
mille francs, ceux fournis par les bail-
leurs de fonds à un million cinq cent 
cinquante mille francs, soit au total 
deux millions de francs. Toutes ces 
sommes ont été réellement versées. 

Pour extrait : 
(3724) Signé : DELALOGB. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

M3I; les créanciers en matière de 
faillite qui n'auraient pas reçu d'avis 
sont priés de faire connaître leur 
adresse au G'refl? n. 8. 

Les créanciers peuvent prendre 
g'atuitement au greffe du Tribunal 
communication de la comptabilité des 
faillites qui les concernent, tous les 
samedis, de dix à quatre heures. 

Oi-claratlonH de faillite*» 
Du 15 janvier 1868. 

Du sieur CIIARNAY (Jean-François), 
fabricant de chaussures, demeurant à 
Paris, rue Quicampoix, n. 80; nomme 
M. Marteau juge-commissaire, et M. 
Copin, rue GuénégauU, n. 17, syndic 
provisoire (ÏS1. 91111 du gr.). 

Du sieur I.ANQUETTN (Louis;, mar-,. 
chand tailleur, demeurant à Paris, rue 
du Dragon, D. 18; nomme 51. Séguier 
juge-commissaire, et M, Hécaen, rue 
de Lancry, n. 9, syndic provisoire 
(N. 9012 du gr.). 

Du sieur LEFÈYRE jeune (Antoine-
Ursule), entrepreneur de peintures, 
demeurant à Gentilly, rue de la Gla-
cière, n. 4; nomme M. Séguier juge-
commissaire, e'. M. Heurtey, rue Ma-
zarine, n. 68, syndic provisoire (N1. 
9013 du kr..}. 

Du sieur PERIMER (Bruno), ayant 
tenu hôtel meublé a Paris, quai de la 
.Mégisserie, 2, demeurant même ville, 
rue de l'Ouest, 51 (Plaisance); nomme 
M. Marteau juge-commissaire, et 31. 
Legriel, rue. Godot-de-Mauroy, n. 37, 
syndic provisoire (N. 9014 du gr.). 

Du sieur GIBOU, négociant, demeu-
rant à Paris, rue Culture-Sainte-Ca-
therine, u. 19 (ouverture fixée provi-
soirement au 12 décembre 1807) ; 
nomme M. Marteau juge-commissaire 
et M. Piifet, rue de ISavoie, 6, syndic 
provisoire (N. 9015 du gr.). 

SYNDICAT 
Messieurs les créanciers du sieur 

MERKT (Jean-Baptiste), marchand de 
meubles, demeurant à Parts , rue 
B:eda, n. 28, sont invités à se rendre 
le 22 courant, à 10 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites (N. 8752 du 
gr ). 

Messieurs les créanciers du sieur 
JOÛSSELIN (Jules-Vincent), ancien li-
monadier à Paris, rue de Qléry, 71, 
demeurant, même ville, rue de Flan-
dre, n. 13, sont invités à se rendre le 

i2 courant, à 10 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites (N. 8907 du gr.) 

Messieurs les créanciers du sieur 
GOUD1ER, marchand de vin, demeu-
rant à Paris, passage Ménilmontant, 7, 
ensuite boulevard de la Chapelle, 14, 
sont invités à se reudre le 22 courant, 
à 1 heure, précise, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites (N. 8903 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
PARMENTIER (Charles), fabricant de 
paillassons, demeurant à Paris, rue de 
Trévise, n. 28, sont invités à se rendre 
le 22 courant, à 10 heures précise;, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites 8981 du 
gr.). 

Messieurs les créancieis de demoi-
selle LEMESLE (Marie), tenant appar-
tements meublés, demeurant à Paris, 
rue du Helder, 12, sont invités à se 
rendre le 22 courant, à 2 heures pré-
cises, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites (N. 8987 
du gr.). 

Messieurs le; créanciers des sieurs 
MAXIM 1N-RQUBAUD et C', fabricants 
d'huile au Port-Sainl-Ouen et à Paris, 
rue Richer, -n. 22, sont invités à se 
rendre le 22 courant, à 12 heures pré-
cises, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites (N. 9005 
du gr ). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur lu composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
ht nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas con-
nus sont priés de remettre au gretlé 
leurs adresses , afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

PRODUCTIONS DE T1TUES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à date' de ce jour, 
leurs titres de créance, accompagnés 
'd'un oorJereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur CHEZEAUD, entrepreneur 
de maçonnerie, demeurant à Paris, 
boulevard de la Tour-Maubonrg, 14, 
entre les mains de M. Louis Barboux, 
rue de Savoie, 20, syndic de la faillite 
(N. 8/62 du gr.). 

De demoiselle GREMONT (Caroline), 
marchande de modes, demeurant à 
Paris, passage du Grand-Cerf, 41 et 
43, entre les mains rie M. Normand, 
rue des Grands-Auguslins, 19, syndic 
de la faillite (N. 8935 du gr.). 

Du sieur ROOSZ (Didier-Lambert), 

négociant en tissus, demeurant à Pa-
ris, rue Saint-Joseph, 6, entre les 
mains de M. Sommaire, rue des 
Écoles, 62, svndic de la faillite (N. 
8939 du gr.).' 

De dame 1SERTIN-HARDY, tanneur-
corroyeur, demeurant à Paris, rue du 
Chdteau-des-Rentiers, 9 bis, entre les 
mains de M. Normand, rue des 
Grands-Augustins, 19, syndic de la 
faillite (N. 8956 du gr.). 

CONVOCATIONS DIS CHÉANCÎEllS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. tes créan-
ciers : 

Al'ilUM.VXIO.NS. 

Du sieur MONCUL1ER (Etienne-
Eugène), en son vivant marchand de 
vins et entrepreneur de maçonnerie 
à Paris, boulevard de Reuilly, 12, le 
22 courant, à 2 heures (N. 8779 du 
gr.). 

De la société BAILAZ et C% ayant 
son siège à Paris, rue Montmartre, 
153, composée de Jean-Bapti»te-
Francisque Bailaz, associé en nom 
collectif, et d'un commanditaire, le 22 
courant, à 11 heures (N. 8648 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article <i.'/.T 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce déiai. 

CONCORDAT8. 

Du sieur DROUILLETTE (Louis), 
entrepreneur de bâtiments, demeurant 
à Paris, rue de l'tivèque, 6, le 22 cou-
rant, à 1 heure précise (N. 7214 du 
gr.). . , 

Du sieur MNET, fabricant de pro-
duits chimiques, demeurant à Pantin, 
rue du Pré, 7, le 22 courant, à 1 
heure précise (N. 7716 du gr.). 

Du sieur UROSSET (Jérémie), te-
nant maison meublée, demeurant à 
Paris, rue de l'Arcade, 40, le 22 cou-
rant, à 1 heure précise (N. 8024 du 
gr.). ■ 

Du sieur TOUSSAINT (François-
Edouard), ancien fabricant de Yernis 
à Paris-l'a-Ciiapelle, Gratide-Rue, 158, 
y demeurant, le 22 courant, à 1 
heure précise (N. 8303 du gr.). 

Du sieur FREMV (Hippolyte), fa-
bricant de papiers de verre, demeu-
rant à Pans, rue des Fontaines-du-
Temple, 57, le 22 courant, à 11 heures 
précise (N. 8657 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien du du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seromt 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics et du projet de 
concordat. 

REMISES A HUITAINE. 

Messieurs les créanciers du sieur 
MAUGÉ (Eugène), fabricant de chaus-
sures, demeurant à Paris, rue Quin-
cainpoix, 78, sont invités à se rendre 
le 22 courant, à 10 heures précises, 
salle des assemblées de créanciers, au 
Tribunal de commerce |N. 8605 du 
m), , -.J},': 

Messieurs les créanciers du sieur 
DUVIVIER (Jules), négociant en épi-
ceries, demeurant à Paris-Grenulle, 
rue Fondary, 4, sont invités à se 
rendre le 22 courant, à deux heures 
précises, salle des assemblées de 
créanciers, au Tribunal de commerce 
(N. 8607 du gr.). 
. Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou as-
sister à ta formation de l'union, et, 
dans ce cas donner leur avis tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du mainliei} ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

AFFIRMATIONS APKÉS UNION. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur CHAU-
TARD, limonadier, demeurant à Paris, 
rue Cadet, n. 27, eu retard de faire 
vérifier et d'affirmer leurs créances , 
sont invités à se rendre le 21 courant, 
à 2 heures précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la pré-
sidence de M. le juge-commissaire, 
procéler à la vérification et à l'affir-
mation de leursdi'ies créances (N. 8400 
du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 17 JANVIER 1868. 
DIX . HEURES : I.ey, synri. — Danitî 

Nadaud, Ouv. — Labornadie, id. — 
Vignet-Corrin, dot. — Matignon, 
id.— Sauvage, id. — Société L.-A.-
C. Gt-rvais et C°, 2° al!., union. 

ONZE HF.I-RBS : Nozalnc, ouv.— Slorét, 
id. — Thiry, clét. — Dumézil, alf. 
conc. — Lemaire, cour. 

MIDI : De Lesdain, ouv. — Michel, id. 
— Monfoumy, clôt. — Carré, conc. 
— Séguin, id. 

UNE HEURE : Dumont, synd. — Des-
potté, id.— Thomas-Boutet, clôt.— 
Martial, id. — Mauclair, id.—Dame 
I.intilhac, afi". union.—Masson, conc. 
— Lavo, id. 

DEUX HEURES : Lebrecht, synd. — 
Mercadie, id. 

VENTÉS MOBILIÈRES 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 16 janvier. 

Rue du Faubourg-Poissonnière, 29, 
354— Bureaux, cartonuiers , chaises, 

glaces, etc. 
Le 17 janvier. 

En l'hôtel des ,Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

355— Tables, chaises, glaces, pendules, 
etc. 

356— Meubles, jupons, calicot et autres 
objets. 

Rue Fessart,4l, à Boulogne (Seine). 
357— Cuves, baquets, rayons, réser-

voirs, etc. 
Rue Traversière, 50. 

358— Tables, chaises, banquettes, glace, 
billard, ele, 

Rue Mouton-Cuvernct, 2. 
359— Bureaux, rayons, appareil à gaz, 

alcools. 
Le 18 janvier. 

Eu l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
360— Tables, chaises, pendules, Iglaces, 

fauteuils, etc. 
361— Guéridon, canapé, fauteuils, chai-

ses, tables à jeu, piano, pendules, etc. 
362— Tables, chaises, fauteuils, char-

rues, herses, batteuses, etc. 
363— Bureaux, caisses, fauteuils, cau-

délabres, orgues en palissandre, etc. 
364— Armoire, table, chaises, poêle, 

rideaux, lampe modérateur, etc. 
365— Chaises, glace, comptoir, casiers, 

boites à bijoux, tables, outils, etc; 
366— Tables, fauteuils, chaises tables 

ii ouvrage, etc. 
307—Tables, toile cirée, tapis, éta-

gères, chaises, berceaux, etc. 
36S—Comptoir, montre vitrée, seaux, 

casseroles, grils, chaufferettes, etc. 
369— Comptoirs, chaises, guéridon, 

appareils à gaz, bagues, etc. 
370— Bureaux, tables, fauteuils, cana-

pés, pendules, tapis, etc. 
371— Comptoir, casiers, articles de 

bonneterie et lingerie, tab les, etc. 
372— Comptoir en chêne, corps de 

montre vitrés, boite de ménage, etc. 
373— Crédences, bureaux, vitrines, pu-

pitres, flambeaux, etc. 

374— Tables, chaises, comptoirs, ban-
quettes, divans, canapés, glaces, etc. 

375— Un buffet étagère en acajou, une 
pendule, une casserole, etc. 

376— Cheminée à la prussienne, coin-
mode avec dessus de marbre, etc. 

377— Appareils à gaz, pendules, glace, 
pompe à bière, comptoir, etc. 

378— Bureau, table, chaises, armoire, 
commode, table à ouvrage, etc. 

379— Tables, réservoirs, chaudière avec 
ses fourneaux, tonneaux, etc. 

380— Fauteuils, chaises, pendule, ca-
napé, buffet, table, etc. 

381— Table, chaises, commode, pen-
dule, pupitre, armoire à glace, etc. 

382 — Table, buiret, porcelaine et 
v.rrerie, fusil, bibliothèque, etc. 

383 — Tables, bureaux, fauteuils 
tapis, tableaux, etc. 

384 — Tables, chaises, fauteuils, bu-, 
reau, etc. 

385 — Etaux, table?, chaises, poids, 
bascule, fourneaux, tabourets, etc. 

386 — Tables, chaises, commodes, 
glaces, pendules, armoire, lits. 

337 — Bureau, chaises, fauteuils, ta-, 
bles, pendules, pianos, etc. 

Rue du Faubourg-Poissonnière, 29. 
388— Casiers, cartons, glace, bureaux, 

fauteuils, chaises, etc. 
Rue Saint-Maur, 214. 

389— Comptoirs, armoires, lampes, 
plats, etc. 

Avenue d'Eylau, 95. 
390— Bureaux, tables, fauteuils, chaises, 

glaces, etc. 
Rue de la Corderie-du-Temple,6. 

391— Tables, commode, buffet et di-
vers autres objets. 

Rue de Castiglione, 14. 
392— Bureau, fauteuils, comptoirs, 

sonnettes électriques, etc. 
Avenue Bugeaud, 12. 

393— 200 drapeaux, 6 chaises dorées, 
3 camions, tapissières, etc. 
Boulevard du Prince-Eugène, 5. 

394— 300 (laçons de pommade, comp-
toirs, etc. 

Rue de Boulogne, 10. 
395— Bureau, canapé, fauteuil, presse, 

chaises, etc. 
Rue du Chemin-de-fer, 28, àVaugirard. 
390—Comptoir, balances , étagère, 

glaces, etc. 
Boulevard Montmartre, 1S. 

397 —Tables, guéridons, armoires, 
soieries. . .. 
Rue du Faubourg-du-Temple, 51. 

398— Tables, chaises, machine à cou-
per le. papier,'. etc. 
Rue du Grand-Saint-Micliel, 5. 

399— Tables, chaises, bureaux, har-
nais, etc. 

L'un des gérants, 

X. Gt'Il.l.FMÀRn. 

Enregistré à Paris, le Janvier 18d8, F° lViPRlMfERlK CENTRALE DES CHEMINS DE FER. —A. CHAIX ET Cia, RUE BERGEliK, 20, PARIS. P0llr égalisation de la signature 

Reçu deux francs trente centimes. Certifié l'insertion sons le. n" (le mL A- C|IA1X et c"' 
Le maire du 9" arrondissement, 


